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LES SÉANCES DES 22 ET 23 AOUT 1789 


À L'ASSEMBLÉE NATIONALE! 


La question qui fur discutée et résolue tant bien que mal 
dans ces mémorables séances de Versailles, c’est celle de la 
liberté religieuse. 

Il y avait, en 1789, plus de deux siècles et demi qu’elle avait 
été posée pour la première fois en France. Il résulte même 
d’une étude attentive du mouvement des idées, qu'avant de 
s’agiter dans le domaine des lettres et de la politique, le droit 
de l’homme à l'indépendance de ses opinions quelles qu’elles 
soient a été revendiqué sur le terrain religieux *. 

De François I” à Louis XVI, des légions de Français stigma- 
tisés du nom de huguenots, — titre de noblesse aujourd’hui 
des plus recherchés — n’ont, en effet, pas cessé de lutter pour 
cette liberté comme pour le bien le plus nécessaire, dans les 
prisons, sur les bûchers, sur les champs de bataille, devant 
les tribunaux, dans l'exil, sur les bancs des forçats et jusque 
sur la claie où furent trainés leurs cadavres. 

1. Cette étude a été lue le 4 novembre dernier à la séance de rentrée de la 
Faculté de théologie protestante de Paris, et paraïitra aussi dans le compte 
rendu officiel de cette séance. — M. A. Lods, qui prépare depuis plusieurs mois 
une biographie de Rabaut Saint-Étienne, a bien voulu mettre à ma disposition 
la plus grande partie des éléments de ce travail. Qu'il reçoive ici mes bien 
vifs remerciements. 

2. Je preuds la liberté de renvoyer le lecteur, pour les preuves de cette afür- 


malion, à mon volume, qui vient de paraître : La Chambre ardentle : Etude sur 
la liberté de conscience en France, de 1540 à 1550. Paris, Fischbacher, 1889. 
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Cette lutte séculaire renaissant sans relâche des défaites les 
plus sanglantes infligées à l’obstination de ceux qui la pour- 
suivaient, survivant aux déceptions et aux défections les plus 
améres, constitue l’un des commentaires les plus saisissants 
de la célèbre définition apostolique : La foi est une ferme 
altente des choses qu’on espère, une démonstration de celles 
qu’on ne voit pas!. Car la réalité ne fut jamais pour ces vision- 
naires que la négation de leurs rêves ou le travestissement 
dérisoire de leurs espérances. 

En 1789, ils étaient néanmoins si sûrs de-toucher au but, 
que le 7 juin, plus de deux mois avant les séances que je vais 
essayer de résumer, les protestants de Paris se décidèrent à 
célébrer publiquement, rue Mondétour, le culie proscrit de la 
capitale depuis plus de deux cent cinquante ans*°. 

On va voir s'ils avaient raison d’escompter ainsi le len- 
demain. 


Il faut commencer par signaler un premier fait généralement 
ignoré : Les questions brûlantes de la liberté de conscience et 
de cultene furent jamais formellement mises à l’ordre du jour 
de l’Assemblée nationale. N'y pensait-elle pas? Tout le monde, 
au contraire, y songeait et en parlait, mais personne n’osait, 
qu’on me permette l'expression, attacher le grelot. Depuis 
quatre ans, an fils de pasteur du désert, Jean-Paul Rabaut, dit 
Saint-Étienne, séjournait, négociait à Paris, parlait, écrivait 
des lettres, des requêtes, des mémoires, même un roman his- 
torique, le Vieux Cévenol, pour déterminer un mouvement 
d'opinion irrésistible. Mais les obstacles paraissaient insur- 
montables. Deux ans avant la Révolution, en 1787, il n'avait 
obtenu, au prix d'efforts surhumains, que comme une grâce 

4. Épître aux Hébreux, XI, 1. 

2. Vorr, sur celte restauration du culle réformé à Paris, le travail de M. A. Lods, 
l'Église réformée de Paris pendant la Révolution (1789-1802), dans le Bull. de 


la Soc. d'Hist. du Prot. français, 1889, p. 808 et 257, tirage à part chez Fisch- 
bacher, 45 p. in-8, avec gravures, 1589. 
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entourée de lamentables restrictions, l’édit de Tolérance, c’est- 
à-dire, pour ceux qui ne partageaient pas la foi religieuse de 
la majorité des Français, le droit de naître, de se marier, de 
vivre et de mourir’. 

Lorsque, le 12 août 1789, un comité de cinq membres fut 
nommé pour présenter à l’Assemblée une déclaration des droits 
de l’homme, il saisit la balle au bond, rédigea un projet, le 
fit imprimer et répandre ; on y lit cet article : 

« Nul homme n’est responsable de sa pensée et de ses sentiments et 
personne ne peut lui en demander compte. Les consciences sont parfaite- 
ment libres : nul n’a le droit de les gêner et chacun a celui de professer 
librement la religion qu’il croit la meilleure2. » 

Ce projet fut rejeté avec une vingtaine d’autres, car beau- 
coup de cahiers du clergé demandaient méme la révocation 
de l’édit de Tolérance de 1787, et, le 19 août, on se décida 
pour un projet en vingt-quatre articles qui maintenait pure- 
ment et simplement l’uniformité religieuse : 

« Art. XVI. La loi ne pouvant atteindre les délits secrets, c’est à la 
religion et à la morale à la suppléer. Il est donc essentiel, pour le bon 
ordre de la société, que l’un et l’autre soient libres. — Art. XVII. Le 
maintien de la religion exige un culte public. Le respect pour le culte 
public est donc indispensable. — Art. XVIIT. Tout citoyen qui ne trouble 
point le culte établi ne doit point être inquiété. » 

On le voit, il n’était question de demander le respect que 
pour une religion, une morale, celles de la majorité. Gette 
manœuvre, indigne d'hommes assemblés au nom de l'égalité 
et de la liberté de tous, ne devait pas réussir, car on ne sup- 
prime pas la liberté parce qu’on n’en parle pas, pas plus qu’on 
ne supprimerait le soleil en ignorant son existence. 

4, Voir sur l’édit de Tolérance, le Bullelin, t. XXXVI (1887), p. 505, 551, 617, 
619, 676, et XXXVII (1888), p. 112 et 334. 

2. Projet du préliminaire de la Constilulion française, présenté par M. Ra- 
baut de Saint-Étienne, 14 p. in-8, p. 12. 

3. Bull., XXXVI (1887), p. 622. 

4. Procès-verbal de l'Assemblée mationale, Bibl. Nat. Le?7 10, t. III. Ce 


texte, le meilleur de tous, sert de base à ce travail toutes les fois que je ne cite 
ni Buchez, ni Méjan, etc. 
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C’est le 22 août que les trois articles que j'ai lus vinrent en, 


discussion. À peine eurent-ils été proposés qu'un catholique, 
le comte de Castellane, demanda la parole. Son discours, qu'on 
a retrouvé à la Bibliothèque Nationale‘, peut se résumer en 
deux phrases : 


« La France, à la vérité, est catholique; mais tous les Français ne le 
sont pas, et cependant, ceux qui ne le sont pas n’en ont pas moins tous 
les droits qui appartiennent aux autres hommes. » 


En conséquence, il demande : 


« L’énonciation du premier, du plus sacré de tous les droits, celui de la 
liberté des opinions religieuses, d’où découle nécessairement celui qui 
appartient à chaque homme, de servir Dieu selon sa conscience. » 


Et propose de substituer aux articles précités un seul article 
ainsi CONÇU : 


« Nul ne doit être inquiété pour ses opinions religieuses, ni troublé dans 
l'exercice de sa religion. » 


J'ouvrirai ici une courte parenthèse. Jai dans mon dos- 
sier une réponse à une demande de renseignements sur cet 
acte du comte Castellane; elle semble craindre que je ne 
fusse pas disposé à rendre à ce catholique vraiment libéral 
tout l'honneur quilui est dû. N’est-il pas vrai que nous sommes 
peu habitués à rencontrer un catholique prendre la défense de 
ceux que son Église a toujours excommuniés? Et n’est-ce pas 
une raison de plus pour saisir avec empressement cette occa- 
sion de proclamer bien haut le nom du comte Castellane? Il 
n’a peut-être pas été conséquent avec les principes de son 
Église, mais il l’a été à coup sûr avec ceux du Christ, qui ren- 
voie libres les opprimés, et personne ne me désavouera, si je 
déclare, en notre nom à tous, que le comte de Castellane a bien 
mérité de la France de 1789 et des protestants français qu’il 
voulait affranchir ! 


1. Le, 154, 


i 
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Quel fut le sort de sa motion? Combatlue par l’évêque de 
Clermont, qui veut que les principes de la Constitution française 
reposent sur la religion, catholique naturellement, elle rallie à 
moitié M. de la Borde, qui plaide pour la tolérance‘. Ce mot de 
tolérance fait bondir à la tribune Mirabeau : 

« La liberté, dit-il, la liberté dans l’exercice des facultés est un droit, 
puisqu'il y a diversité d'opinions », et il ajoute qu’ « en les laissant se 
manifester librement, on peut dormir en paix ? ». 


C'est l'argumentation du libre-penseur qui ignore le carac- 
tère sacré d’une conviction et la nécessité de la liberté. La 
droite, composée de membres du clergé, proteste, demande et 
obtient enfin le renvoi au lendemain, malgré les réclamations 
du grand orateur, qui aurait voulu enlever le vote*. 

J’airemerciéle catholicisme libéral dans la personne du comte 
de Castellane : Remercierai-je aussi Mirabeau pour avoir 
demandé ce qui ne coûtait rien à son indifférence religieuse? 
Assurément, car des expériences qu’il est inutile de préciser 
nous enseignent que lorsqu'on croit peu ou point, il y a encore 
du mérite à plaider pour la liberté de ceux qui croient. 


Le 93 août 1789 était un dimanche. C'était aussi un anni- 
versaire, celui du 23 août 1972, où furent prises, au centre de 
Paris, les dernières mesures pour le massacre de la Saint-Bar- 
thélemy. Si, au premier étage du pavillon des Arts libéraux, 
l’un de mes lecteurs a eu l’idée de jeter les yeux sur la modeste 
exposition de la Sociélé de l'Histoire du Protestantisme fran- 
çais, il y aura vu deux cadres. L’un renferme une vue de la 
Bibliothèque, l’autre un portrait de Rabaut Saint-Étienne, un 
fac-simile de l’édit de Révocation et des médailles accompagnées 
de légendes instructives. 

1. Buchez, Hist. parlem. de la Rév. frang., t. I, p. 322. 


2, Méjan, Collecl. compl. des travaux de Mirabeau l'ainé, L. I, p. 60. 
3. Buchez, op. cil., p. 325 et suiv. 
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Parmi ces dernières, il yen a deux qui furent frappées à 
Paris en mémoire de la Saint-Barthélemy. Sur la plus grande 
on voit une hydre se dresser contre un Hercule armé d’une 
torche et d’une massue, qui ont déjà jonché le sol de plusieurs 
têtes du monstre. Cette hydre doit représenter l’hérésie pro- 
testante, et l’Hercule couvert d’une peau de lion, le pauvre 
Charles IX qui Pabattit. 

En parcourant mes notes sur cette deuxième journée de 
l'Assemblée nationale, cette effigie s’est présentée à mon 
esprit, car je ne pouvais m'empêcher de voir, dans l’hydre des- 
tinée en 1572 à représenter l’hérésie, l’image bien expressive 
et vraie de ce monstre aux têtes multiples et sans cesse renaïs- 
santes, qu’en 1789 la Révolution appelait la tyrannie et qui, 
en religion, est le fanatisme. Et pourquoi cette pensée? Parce 
que, le 23 août 1789, le fanatisme des xvi°et xva siècles 
essaya de remporter une victoire définitive. 

Le premier mouvement stratégique de la coalition cléricale 
consista dans la division des articles, pour obtenir qu'on ne 
discutât plus que le dernier : Tout citoyen qui ne trouble point 
le culte établi ne doit pas étre inquiélé‘. Il n’est plus question 
d’un culte dissident et même la liberté de conscience est mena- 
cée. Car on peut toujours prouver que ceux qui ne professent 
pas le culte établi, le troublent par leur abstention. 

Mirabeau redemande la parole : il ne veut pas de culte domi- 
nant : € Rien ne doit dominer que la justice, le droit de chacun, 
de faire tout ce qui ne peut nuire à autrui. » M. de Castellane 
lui succède : 


« Ce droit de :hacun n’a contre lui que celui du plus fort et il n’est pas 
dans l’esprit de cette Assemblée de vouloir user de celui-là. » Ne faisons 
pas à autrui ce que nous ne voudrions pas qu’on nous fit. — « S'il est vrai que 
les hommes ont le droit de ne pas être inquiétés dans leurs opinions reli- 
gieuses, ils ont celui de rendre à Dieu le culte qu’ils croient lui devoir. » 


Et, fort à propos, il rappelle que, si ces principes si simples 


1. Buchez, ul suprü. 
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avaient été observés, on n’aurait pas vu les guerres civiles et 
toutes les horreurs de la persécution : 


« Lorsque nous avons détruit le joug du despotisme qui pesait sur nos 
têtes, ne nous réservons pas l'exercice de la plus absurde des tyrannies, 
la tyrannie des consciences {. » 


Nobles paroles! et que nous ne saurions rappeler avec trop 
de gralitude. Mais l’Assemblée paraissait de plus en plus hou- 
leuse. L'orateur croit prudent de ne lui demander qu’une 
fraction du droit si clairement établi; il termine donc son 
discours en ne proposant que la première partie de sa 
motion : « Nul ne doit être inquiété pour ses opinions reli- 
gieuses. » 

Concession énorme, à laquelle Mirabeau se rallie en propo- 
sant d'ajouter, à cette affirmation de la liberté de conscience 
seule, ces mots impliquant l’exclusion de toute autorisation de 
culte public dissident : « ni troublé dans l'exercice privé de 
sa religion”. » 


TIT 


Le tumulte augmente dans l’Assemblée, et un prêtre, M. Dil- 
lon, curé du Vieux-Pouzauge, en profite pour lancer la réserve 
destinée à garroter tôt ou tard la liberté religieuse. « Nul ne 
doit être inquiété pourses opinions religieuses, pourvu qu’elles 
ne troublent pas l’ordre public. » 

Mais les libéraux ne se tiennent pas pour battus. — 
Robespierre lui-même — il faut lui savoir gré de ce mouve- 
ment généreux, — s'écrie : « Ajouter une restriction à un 
principe aussi simple que celui de la motion qu’on discute, 
c’est l’anéantir en donnant lieu à une foule d’interprétations 
dangereuses. » 

M. de Virieu réplique que la manifestation des opinions doit 
être réglée. 

On le voit, dans cette grande mêlée parlementaire, les deux 


1. Bib. Nat. Le?9, 154, 
© 2. Méjan, II, 66. 
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camps de la France nouvelle qui lultaient corps à corps 
savaie 1! parfaitement, l’un et l’autre, ce qu’ils voulaient. J’in- 
siste sur cette remarque, car il ne faudrait pas s’imaginer 
qu’il y eut de l'obscurité dans les esprits. 

Les uns, la minorité, voulaient la liberlé religieuse entière ; 
les autres, la droite, la liberté soumise au bon plaisir de la reli- 
gion d’État. Et pour dissiper toute équivoque, en habile capi- 
taine, au moment décisif, Rabaut Saint-Etienne prit la parole. 
Son discours — le voici, avec une dédicace qui est sans doute 
de sa main? — produisit un effet immense que le Moniteur de 
l’époque signale en disant que « son auteur était fait pour 
être législateur dans le xvim siècle * ». 

Le connaït-on, ce discours”? Oui, tout le monde connaît le 
‘mouvement d'éloquence qui repousse la tolérance et réclame 
la liberté. — Mais il n’y a pas une partie de cette puissante 
harangue qui ne soit à la hauteur de ce mouvement célèbre. En 
voici de brefs extraits : 


« Le préopinant a bien voulu convenir qu’on n’a aucun droit à pénétrer 
dans les pensées intimes des hommes, et, certes, il n’a pas énoncé une 
vérité bien remarquable et bien profonde, car il n’est jamais venu à l’es- 
prit d'aucun tyran d'entrer dans le secret des pensées: et l’esclave le plus 
esclave conserve très certainement la liberté que le préopinant daigne 
accorder à des hommes libres. 

€ Il a ajouté que la manifestation des pensées pouvait êlre une chose 
infiniment dangereuse, qu'il est nécessaire de la surveiller et que la loi 
devait s'occuper d'empêcher que chacun püût manifester trop librement 


4. Opinion de M. Rabaut de Saint-Etienne sur la motion suivante de 
M. de Castellane : Nul homme ne peul être inquiélé pour ses opinions, ni 
troublé dans l'exercice de sa religion. À Versailles, chez Baudoïin, imprimeur 
de l’Assemblée nationale, avenue de Saint-Cloud, n° 69, 1789, 15 pages in-8. 

2. À un moment donné, Rabaut Saint-Etienne semble avoir eu plus de répu- 
tation même que Mirabeau. Le Huguenot des Cévennes du 1* novembre 1889 
publie une lettre du 14 juillet 1789, dans laquelle on lit : « Il n’y à personne 
dans l’Assemblée des trois ordres qui se distingue comme M. Rabaut de Saint- 
Etienne. Un jour, le comte de Mirabeau parlait avec beaucoup de véhémence, 
de précipilation et d'enthousiasme... L'Assemblée interrompit cet orateur 
rapide en lui disant : Ne faites pas tant de bruit; écoutez-vous mieux : vous 
vous croyez un homme unique et vous n’êtes pas un demi-Rabot!.. » Cette lettre 
est signée Sabatier. IL paraît que ce jeu de mots a fait fortune, surtout à Nimes. 
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ses pensées ; que c'était ainsi que s’élablissaient les religions nouvelles; 
il n’y manquait que de nommer sur-le-champ un tribunal chargé de ces 
fonctions de surveillance. 

«. Ce langage est eelui qu'ont toujours tenu les intolérans et l’Inqui- 
sition n’a pas eu d’autres maximes. Elle a toujours dit, dans son langage 
doucereux et ménagé, que sans doute il ne faut point attaquer les pensées, 
que chacun est libre dans ses opinions, pourvu qu’il ne les manifeste pas, 
mais que cette manifestation pouvant troubler l’ordre public, la loi doit 
la surveiller avec une attention serupuleuse; et, à la faveur de ces prin- 
cipes, les intolérans se sont fait accorder cette puissauce d'inspection qui, 
durant tant de siècles, a soumis et enchainé la pensée. 

« Mais, avec une telle maxime, Messieurs, iln’yaurait point de chrétiens. 
Le Christianisme n’existerait pas, si les payens, fidèles à cesmaximes qui, 
à la vérité, ne leur furent pas inconnues, avaient surveillé avee soin la 
manifestation des opinions nouvelles, et continué de déclarer qu’elles 
troublaient l’ordre public... 

« C’est sur vos principes que je me fonde, Messieurs, pour vous deman- 
der de déclarer dans un article, que tout ciloyen est libre dans ses 
opinions, qu'il a le droit de professer librement son culte, et qu’il ne 
doit point être inquicté pour la religion! 

« Ne permettez pas, Messieurs... Nation généreuse et libre, ne le 
souffrez point, que l’on vous cite l’exemple de ces Nations encore intolé- 
rantes qui proscrivent votre Culte chez elles. Vous n’êtes pas faits pour 
recevoir l'exemple, mais pour le donner; et de ce qu’il est des Peuples 

injustes, il ne s’en suit pas que vous deviez l'être. L'Europe, qui aspire à 
la liberté, attend de vous de grandes leçons, et vous êtes dignes de les lui 
donner. Si les exemples peuvent être cités, imitez, Messieurs, celui de 
ces généreux Américains quiont mis à la tête deleur Code civil Ia maxime 
sacrée de la liberté universelle des religions; de ces Pensylvaniens qui 
ont déclaré que tous ceux qui adorent un Dieu, de quelque manière qu’ils 
l’adorent, doivent jouir de tous les droits de citoyen; de ces doux et sages 
habitans de Philadelphie, qui voient tous les cultes établis chez eux, et 
vingt Temples divers, et qui doivent peut-être à cette connaissance pro- 
fonde de la liberté, la liberté qu'ils ont conquise !... » 


N'est-ce pas là, pour un de ces prédicants dont Voltaire 
raillait le mauvais français, un noble langage; ne sont-ce pas 
de hautes pensées dignes du peuple dont elles résumaient les 
souffrances, dignes de ce grand mouvement d’affranchissement 


1. C’est entre ce paragraphe et le suivant que se trouve le passage sur la tolé- 
rance, et celui où l’orateur demande la liberté et légalité pour les Juifs. 
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dont elles formulent la condition première, dignes enfin du 
patriote dont la tête devait rouler sur l’échafaud révolution- 
naire parce qu’il refusa « d'exercer sa part de tyrannie » en 
votant la mort de Louis XVI? 

Au lieu de conclure à la première partie seulement de la 
motion Castellane, Rabaut Saint-Etienne revient donc à sa mo- 
tion primitive, liberté de culte aussi bien que de conscience. 
Le curé du Vieux-Pouzauge retire son amendement et force 
est à l’Assemblée de discuter et de voter sur l’ensemble d’une 
proposition qu’elle s’applaudissait déjà d’avoir presque réduite 
à rien. Peut-être, si l’on avait pu voter à ce moment, Rabaut 
Saint-Etienne eût-il obtenu gain de cause. Mais la droite 
résiste avec acharnement et deux évêques, celui de Lydda et 
celui de Langres, démasquent les dernières batteries de leur 
parti. Le premier revient au xvi° siècle en réclamant 


€ pour les frères dans l’erreur, l’indulgence et la compassion. Libres 
dans leurs opinions, ils doivent les manifester sans troubler l’ordre pu- 
blic… Il est nécessaire de tracer une ligne de démarcation qui console 
nos frères et ne porte pas atteinte à la religion dominante et ne soit pas 
injurieuse pour le culte catholique. En leur accordant le culte en commun, 
nous demandons qu'on proscrive tout appareil public qui détruirait la 
prééminence de la religion dominante”... » 


Que l’on compare ces deux discours, celui du pasteur du 
désert et celui de l’évêque : ce sont deux manifestes. Le pre- 
mier nous montre la France croyante, mais libérale, telle que 
la rêvaient les huguenots; le second, une France éprise d’uni- 
formité religieuse, autoritaire et réactionnaire. 

L’assemblée, image fidèle, hélas! de la patrie, ravagée par 
les guerres de la Ligue au xvi° siècle, cruellement mutilée au 


1. Voici ses paroles : « Je suis las de ma portion de despotisme! Je suis fa- 
tigué, harcelé, bourrelé de la tyrannie que j’exerce pour ma part, et je soupire 
après le moment où vous aurez créé un tribunal national qui me fasse perdre 
les formes et la contenance d’un tyran! » — Il futguillotiné le 5 décembre 1793, 
à l’âge de cinquante ans. 

2. En conséquence il propose l'amendement : « pourvu que ieur manifestation 
ne trouble pas l’ordre établi par les lois ». L’évêque de Langres demande qu’on 
supprime ladjectif religieuses. 
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xvIr par la Révocation, se divise en deux camps presque égaux 
en nombre et entre lesquels il paraît impossible d'obtenir un 
accord. Le tumulte grandit d'heure eu heure. Le président, 
M. Clermont-Tonnerre, d’ailleurs libéral, est exténué; il offre 
deux fois sa démission! et, pour en finir, fait voter sur la mo- 
tion Castellane-Rabaut augmentée de la restriction imaginée 
par le curé Dillon : Nul ne doit être inquiété pour ses opi- 
nions, même religieuses, pourvu que leur manifeslation ne 
trouble pas l'ordre public. Mais, jusqu’au bout, la coalition 
cléricale s'efforce d'empêcher l'adoption même de cette propo- 
sition ainsi amendée à cause d’elle. Il faut littéralement lui 
arracher chacun des mots dont elle se compose, d’abord le 
mot religieuse, puis l’adverbe même, puis ce membre, leur 
manifestation. 

Elle ne réussit pas néanmoins à en empêcher le vote, mais 
se venge en faisant adopter en dernier lieu cette addition, 
l’ordre élabli par les lois. Mirabeau réclame, on lui refuse la 
parole. Enfin, l’assemblée, épuisée, aussi incapable de la ty- 
rannie sans phrases que de la liberté sans restrictions, intro- 
duit dans la déclaration des droits de l’homme cet article X : 
Nul. ne doit être inquiélé pour ses opinions, même religieuses, 
pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre établi 


par les lois. 
IV 


Cette mémorable lutte parlementaire aboutit donc à l’aflir- 
mation de la liberté de conscience, mais du même coup, à la 
négation implicite de son corollaire logique, La liberté de 
culle. On le savait si bien que, deux mois après ces séances 
orageuses, lorsque les protestants de Paris songeaient à quitter 
le local presque clandestin de la rue Mondétour pour s’affirmer 
plus ouvertement au centre de la capitale, Rabaut Saint-Étienne 
crut devoir conseiller au pasteur Marron « d’attendre les 

1. « Désespéré sans doute d’être l’homme de la loi dans cette circonstance, 


il a fait humainement tout ce qu'il pouvait faire pour ramener l’assemblée à la 
raison. » (Buchez, II, 334.) 
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grandes décisions qui seront plus favorables au sein de Paris 
que dans le très saint et très fort concile du 23 août! ». — 
Dans le Courrier de Provence, p. 71, Mirabeau s’écrie : « Nous 
ne pouvons dissimuler notre douleur que l’Assemblée Natio- 
nale, au lieu d’étouffer le germe de l'intolérance, Fait placé 
commeen réserve dans une déclaration des droits de l’homme. » 
Et, dans sa Lanterne, Camille Desmoulins ne craint pas d’affir- 
mer que ç si le clergé n’avait pas eu 300 représentants dans 
l’Assemblée, la motion de M. Rabaut Saint-Étienne aurait pré- 
valu? ». 

Voilà pourquoi Edgar Quinet à prononcé ce jugement sé- 
vère : 

S'il y avait un principe dans le monde qui dût figurer dans la Déclara- 
tion des droits, c'était la liberté des cultes. On prit un détour, on subtilisa; 
cette première des libertés fit peur. On n’osa pas encore en prononcer le 


nom. La Révolution entre ainsi par une porte détournée; dès les premiers 
pas, elle montre ses pieds d'argile 3. » 


A ceux qui s’imagineraient que ce jugement est empreint de 
Pexavération qu’on reproche volontiers à des poètes comme 
Edgar Quinet, il suffit d'exposer les quelques faits complémen- 
taires que voici : 

Sept mois après le 23 août 1789, lorsque, le 13 février 1790, 
la même Assemblée s’occupait de la suppression des ordres 
monastiques, l’évêque de Nancy crut déjà le moment venu de 
faire déclarer « que la religion catholique, apostolique et ro- 
maine est la Religion nationale ‘ ». Surpriseet défiante, l’Assem- 
blée se borne cette fois à passer à l’ordre du jour. Mais deux 
mois plus tard, elle dut livrer une véritable bataille pour main- 
tenir le principe si étroitement conquis l’année précédente. 
Le 12 avril 1790, en effet, un mois après qu’au grand scandale 
des catholiques, Rabaut Saint-Étienne eût été porté à la prési- 

1. Lettre datée de Versailles, 14 oct. 1789, appartenant à M. le pasteur Ch.-L. 
Frossurd. 

2. Édition de J. Claretie, Paris, Charpentier, I, 190. 


3. La Révolution, I, 176, 
4. Choix de Rapports, opin.et disc. pron. à la tribune nationale, II, 46. 
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dence', un chartreux, dom Gerle, profite de la discussion sur 
les biens du clergé pour reproduire la motion de l’évêque de 
Nancy. Ce n’était plus un seul ballon d’essai, témoin la fanfa- 
vonnade échappée, au séminaire Sainte-Barbe, à J.-F. Maury 
« que l'Église ne perdrait pas un pouce de terrain, en dépit de 
l’Assemblée nationale? ». 

Le soir de ce 12 avril, aux Capucins de la rue Saint-Honoré, 
environ deux cents aristocrates organisaient activement sous 
la direction de M. de Montlausier, de l’archevèque de Tou- 
louse et de archevêque de Nancy, la victoire escomptée, mais 
restée indécise dans la journée. Aux Jacobins, les « patriotes » 
de leur côté s’efforçaient de déjouer cette coalition. Le peuple 
de Paris inquiet, excité, commençait à s’agiter, si bien que le 
13 avril on crut prudent de faire garder le local des séances 
par un imposent déploiement de troupes. Malgré l’attitude 
résolue « des nobles avant les prêtres, puis des prêtres (qui) 
crioient à la destruction de la religion * », M. de la Rochefou- 
cauld, « considérant que l’Assemblée n’a ni ne peut avoir 
aucun pouvoir à exercer sur les consciences et sur les opinions 
religieuses. que son attachement au culte catholique, apos- 
tolique et romain ne saurail être mis en doute dans le moment 
même où ce culte seul va être mis par elle à la première classe 
des dépenses publiques... » l’engage à décréter « qu’elle ne 
peut ni ne doit délibérer sur la motion proposée ». — 
« Nous ne sorlirons pas à moins qu’on n'ait déclaré que la re- 
lision catholique est la seule religion nationale », riposte le 
vicomte de Mirabeau. Et ce qui donne bien la mesure d’une 
audace dédaigneuse des faits les moins dignes d’être invoqués, 
M. d’Estourmel rappelant que, le 95 janvier 1677, Louis XIV 
a juré devant Cambrai d'y maintenir la religion catholique 

{. Rabaut fut élu président le 14 mars 1790, mais les présidents n'étaient 
nommés que pour quinze jours. Les catholiques avaient fait afficher dans le 
Languedoc ce placard : « L’infàäme Assemblée nationale vient de mettre le 
comble à ses for aits en nommant un PROTESTANT pour la présider. » (Les 
Révolutlions de Paris, 2 année, n° 40.) 


2. Buchez, V, 143. 
3. Méjan, IE, 263. 
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sans y souffrir de culte dissident ni la construction d'aucun 

temple, propose « de maintenir purement et simplement les 

constitulions des villes et des provinces, jurées par le roit ». 
Pour le coup Mirabeau (l’aîné, non le vicomte) n’y tient plus: 


« Puisqu’on se permet des citations historiques dans cette matière, je 
vous supplierai de ne pas oublier que d'ici, de cette tribune où je vous 
parle, on aperçoit la fenêtre d'où la main d’un monarque français, armé 
contre ses sujets par d’exécrables factieux qui mêlaient des intérêts tem- 
porels aux intérêts sacrés de la religion, tira l’arquebuse qui fut le signal 
de la Saint-Barthélemy. Je n’en dis pas davantage; il n’y a pas lieu à 
délibérer...?. » 

L'effet de ce mouvement imprévu fut foudroyant, tous les 
yeux suivirent machinalement et en silence le bras tendu de 
Mirabeau — et la liberté de conscience fut encore une fois 
sauvée ! 


Vous avez pensé, Monsieur le doyen, Messieurs les profes- 
seurs, qu'il convenait de rappeler ces faits dans cette enceinte et 
en cette année où nous célébrons le premier anniversaire sécu- 
laire d’un principe auquel nous devons en définitive la recon- 
naissance officielle de votre enseignement. — Ilest vrai que 
depuis la Révolution, des tentatives multiples et trop souvent, 
hélas ! couronnées de succès, ont été faites pour tirer les con- 
séquences extrêmes des restrictions imposées à la liberté re- 
ligieuse. Mais il n’est que juste d'ajouter qu’en renonçant de 
nos jours à appliquer ces restrictions, le gouvernement de la 
République a libéralement complété l’œuvre imparfaite de 


1. Buchez, V, 349-350. — M. Camus, n'ayant pu obtenir la parole sur la mo- 
tion de dom Gerle, publia le 18 avril, en une plaquette de 8 pages in-8 (Paris, 
Le Clerc), son Opinion ainsi résumée : € L'Assemblée nationale déclare que la 
Religion catholiqueest la Religion du Royaume; elle décrète que ses ministres et 
les dépenses de son culte Le seul public, seront seuls payés aux dépens de la 
Nation, sauf l'exécution de capitulations et traités en faveur des non-catholiques. » 
Et il fonde le devoir d'adopter cette motion sur ce passage de la 1" épitre de 
Pierre, IL, 15: Soyez toujours prêt à rendre compte de votre espérance el de 
votre foi à quiconque vous le demandera! 

9. Méjan, ut suprä. — Noy., sur l’arquebusade de Charles IX, le savant mé- 
moire de feu l.-L. Bordier, Lu Saint-Barthélemy el la crilique moderne, 1879. 
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PAssemblée en 1789. — Grâce à Dieu, le peuple qu’au seuil 
du xvin° siècle, le martyr Claude Brousson comparait à 
« Lazare après sa résurrection, les pieds et les mains liés », 
ce peuple a vu enfin tomber ces liens pour lui permettre « de 
faire toutes les fonctions de la vie spirituelle! ». — A lui, à 
nous tous, de montrer qu’il n’a réclamé le droit à la liberté, 
que nous ne voulons en user, que pour travailler, par l’affran- 
chissement des âmes, à la grandeur de la France! 


N. Weiss. 


DOCUMENTS 


LE LIBRAIRE JEAN MORIN 
ET LE CYMBALUM MUNDI DE BONAVENTURE DES PERIERS 


DEVANT LE PARLEMENT DE PARIS ET LA SORBONNE 


C’est un sujet bien spécial sans doute et d’une importance bien 
secondaire que celui des mésaventures d’an livret presque oublié 
aujourd'hui et des infortunes de son premier éditeur. 

Si, néanmoins, je me décide à l’aborder ici, c’est que la question 
de la vie et de la liberté d’un homme, de son acquittement ou de 
son injuste condamnation, si humbles d’ailleurs qu’aient pu être le 
rôle et la situation de cet homme dans l’histoire du protestantisme 
français, sera toujours digne d'examen et d'intérêt. C’est aussi que 
j'ai espéré pouvoir donner quelque ampleur à mon exposé en 
essayant de montrer, dans le procès de doctrine qui va nous occu- 
per, la physionomie, l'esprit et les procédures de cette faculté de 
théologie de Paris qui fut si puissante durant tout le moyen àge et 
jusqu’à la fin du xvr° siècle. Personnifiant l’absolutisme aveugle dans 
le domaine intellectuel et religieux, l’orthodoxie fanatique, l’into- 
lérance persécutrice, elle se trouve constamment aux prises avec 


1. Lettres el opuscules de feu M. Brousson. Utrecht, 1701, p. 331. C'est la 
dérnière lettre qu’on ait de Brousson (17 août 1698), qui fut pendu le 4 novembre 
1698 à Montpellier, — Gent aus avant les séances que je viens de décrire, le 1° oc- 
tobre 1689, Brousson avait écrit à l’intendant Bâville ces lignes prophétiques : 
Il faut que l'Etat périsse ou que la liberté de conscience soil rélablie. 
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les aspirations de libre examen et de recherche indépendante qui 
n’ont jamais cessé de se faire jour dans la conscience humaine, 
même aux époques où celle-ci s’est montrée le plus asservie. 

C’est un incident de cette lutte mémorable, aujourd'hui terminée 
par le triomple du principe de liberté que je me propose d'étudier à 
cette place. . 


Cymbalum mundi en françoys, contenant quatre dialogues 
poétiques fort antiques, joyeux, & facéticux. Imprimé nouvellement 

à Paris pour Jehan Morin libraire, demourant audict lieu, en la rue 

Sainct Jacques, à l'enseigne du Croyssant, 1537. 

C’est en février 1537, c’est-à-dire — l’année commençant alors à 
Pâques — en 1538 nouveau siyle, que parut ce célèbre petit livre, 
œuvre anonyme de Bonaventure Des Periers, valet de chambre de 
Marguerite d'Angoulême, reine de Navarre, et dont le reten- 
tissement, c'est bien ici le mot propre, eùt été, au xvi° siècle, 
autrement considérable si louvrage n’avait été rigoureusement 
supprimé dès son apparition. 

Il ne m’appartient pas de parler en détail du fond même decette 
œuvre extraordinaire qui, sous le voile d’une fiction sans portée ap- 
parente, s'altaquant judistinctement à tous les credos et à tous les 
parlis religieux, s’élance d’un bond aux extrêmes limites de la libre 
pensée, et dans laquelle, par l’audace du scepticisme, l'éclat de la 
verve, le trait incisif, l'ironie mordante, le contemporain de Rabe- 
lais annonce et fait pressentir Voltaire à deux siècles de distance. Je 
n'ai pas non plus à faire l'historique des volumes de discussions et 
de commentaires suscités par ces quatre dialogues de moins de 
65 pages. M. Félix Frank, dans la remarquable étude qui accom- 
pagne l’édition publiée par lui chez Lemerre en 1873, semble 
avoir dit le dernier mot de la critique moderne sur le sens caché du 
Cymbalum, et dans le détail comme dans l’ensemble, avoir défini- 
tivement fixé la signification réelle de la plupart de ces allégories, 
jusqu'alors demeurées, en bien des points, fort obscures. 

Je renvoie de même à l’intéressant travail de M. Adolphe Che- 
nevière sur Des Perierst. Après ces deux érudits, il n’y a, dans ce 
domaine, plus guère à glaner. 

Mon but est plus modeste : Je voudrais, reprenant les circons- 


1. Bonaventure Des Periers, sa vie, ses poésies. Paris, 1886, in-8. 


| 
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tances qui ont accompagné la publication du Cymbalum, m’attacher 
plus particulièrement à quelques-unes d’entre elles, restées, jus- 
qu'ici, à l’état de questions non résolues et tenter d'y répondre, 
gràce à des éléments d’appréciation qui me paraissent avoir échappé, 
si je ne me trompe, aux investigations de la critique. 

J'ai dit que ce fut en 1538, et bien certainement au mois de 
février, qu’eut lieu la publication du Cymbalum:. En effet, l’auto- 
rité toujours en éveil sur les livres nouveaux —il y avait trois ans à 
peine que François [‘ avait signé l’incroyable arrêt, immédiatement 
rapporté, il est vrai, interdisant exercice de l’imprimerie dans son 
royaume — l’autorité ne dut pas être longue à flairer dans ce petit 
volume d'apparence inoffensive, une suspecte odeur d’hérésie, 
Il ne saurait donc s’être écoulé que fort peu de temps entre son 
apparition et les poursuites dirigées contre son éditeur. Or, dès le 
mardi 5 mars, le libraire Jean Morin élait arrêté et le jeudi suivant, 
deux jours après, le Cymbalum était déféré au Parlement. 

Voici effectivement, à cette dernière date, l’extrait des registres 
de ce corps, tel qu’il a été publié dans l’avertissement de l'édition 
du Cymbalum de 1732 : 


Du 7 mars 1537, avant Pâques. 

Ce jour, messire Pierre Lizet?, premier président en la cour de céans 
a dit à ycelle que mardi dernier, sur le soir, il reçut un paquet où y avoit 
une Lettre du Roy et une du Chancellier, avec un petit livre en langue 
françoise, intitulé : Cymbalum mundi, et luy mandoit le Roy qu’il avoit 
fait veoir ledict livre et y trouvoit de grands abus et hérésies, et que à 


1. La plupart des faits et documents relatifs à l'apparition et à la saisie de 
ce livre sont depuis longtemps connus, mais je dois, pour la clarté de mon 
étude, les rappeler brièvement ici. 

2. Pierre Lizet, premier président au Parlement de Paris, dont on à pu dire, 
avec justice, qu’il fut la honte de la grande charge dont, avant lui, le docte et 
vertueux de Selve, et après lui, les Bertrandi, les Harlai, les de Thou, les Molé, 
les Bellièvre devaient être l'honneur, occupa ces fonctions de 1529 à 1550. Cé- 
lèbre au xvi° siècle par la lourdeur de son esprit, les scandales de sa vie privée, 
son amour pour le vin, il s’acquit un renom plus triste encore par son fana- 
tisme et par la fureur qu’il ne cessa de déployer dans la persécution des héré- 
tiques. D'ailleurs, l'ignorance même en tout ce qui ne touchait pas à la routine 
de sa profession, ignorance accentuée encure par ses prétentions à la science 
infuse. On peut, dès lors, se figurer tout ce que l'esprit mordant d’un Henri 
Estienne et d’un Théodore de Bèze devaient tirer d’une aussi riche matière, le 
premier dans son {ntroduction au trailé de la conformité des merveilles an- 
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ceste cause, il eust à s’enquérir du compositeur! et de limprimeur, pour 
l'en avertir, et après, proceder à telle punition qu’il verroit estre à faire. 
Suivant lequel commandement il avoit fait telle diligence que, hier, il fit 
prendre ledit imprimeur, qui s’appeloit Jehan Morin, et estoit prison- 
nier, et avoit fait visiter sa boutique, et avoit l’on trouvé plusieurs fols 
et erronés livres en ycelle, venant d'Allemagne, mesme de Clément Marot, 
que l’on vouloit faire imprimer?. A dit aussi que aucuns théologiens 
l’avoient averti qu’il y avoit de présent en ceste ville plusieurs imprimeurs 
et libraires étrangers, qui ne vendoient sinonlivres parmi lesquels y avoit 
beaucoup d'erreurs, et qu'il y falloit pourvoir promptement, estant cer- 
tain que l’on feroit service à Dieu, bien à la chose publique, et service 
très agréable au Roy, lequel luy escrit que l’on ne luy pouvoit faire 
service plus agréable que d’y donner prompte provision. Sur ce, la ma- 
tière mise en déliberation, ete... » 


Chose singulière, on se borna aux poursuites dirigées contre 
Morin, bien que le roi, dans sa lettre à Lizet, visàt l’auteur de l’ou- 
vrage aussi bien que le libraire. Il faut donc admettre qu'il y eut 
ordre de surseoir à l’égard du premier, lorsque son nom fut connu, 
et ce changement dans les intentions royales ne peut guère être 
attribué qu’à l’intervention de la reine de Navarre en faveur d’une 
personne de sa maison. Des Periers, toutefois, jugea plus prudent de 
quitter Paris et de se retirer à Lyon où la liberté de pensée, proté- 
gée par des personnages tels que le cardinal de Lorraine et le lieu- 
tenant royal Jean du Peyrat, était alors beaucoup plus grande. 
En tous cas, si l’on semble avoir évité à dessein, dans tous les docu- 
ments qui nous sont parvenus sur celte affaire, de prononcer le nom 
du principal coupable, il est hors de doute qu’il fut immédiatement 
révélé à l'autorité chargée des poursuites. Dès son premier interro- 
gatoire, Jean Morin avait, très légitimement, cherché à dégager, ou 
tout au moins à diminuer sa responsabilité, en désignant l’auteur 
du Cymbalum. C'est ce que nous apprend l’intéressante pièce copiée 
par du Puy, garde de la Bibliothèque du Roi, sur l’exemplaire de 
l’édiion de 1538 faisant partie de la collection dont il avait le soin : 


ciennes avec les modernes, le second dans son incomparable Épitre de maitre 
Benoit Passavant à messire Pierre Lisetl, cette immortelle satire qui suffirait 
seule pour venger les victimes du premier président et le clouer lui-même 
au pilori de l’histoire. 

:4, C'est-à-dire, de l’auteur, 

2. C'est-à-dire, réimprimer. 
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A Monseigneur le Chancelier, 


Supplie humblement Jehan Morin, pauvre jeune garson libraire de 
Paris! que comme ainsy soit qu'il aie, par ignorance et sans aucun vou- 
loir de mal faire ou mesprendre, imprimé ung petit livre appelé Cymba- 
lum mundi lequel livre seroit tombé en scandale et repréhension d’erreur, 
à cause de quoi ledictsuppliant pour ce qu’il Pa imprimé auroit été mis en 
prison à Paris, et à présent y seroit détenu en grande pauvreté et dom- 
mage à luy insuportable : qu’il vous plaise d’une benigne grâce luy faire 
ce bien de lui octroier lettres, et mander à M' le président de Paris 
et à M' le Lieutenant criminel que voulez bien qu’il soit relasché à 
caution de se représanter toutes fois et quantes que le commandement 
luy en sera fait : attendu que par sa déposition il a déclaré l’auteur 
dudict livre et que, en ce cas, il est du tout innocent et qu'il n’y eût mis 
sa marque ny son nom s'il y eût pencé aucun mal. Ce faisant ferez 
bien, et justice, et l’obbligerez à jamais à prier Dieu pour votre prospé- 
rité et santé. » 


Cette requête non datée, mais qui doit avoir suivi de peu lincar- 
cération de Morin, n’amena point son élargissement. C’est ce que 
prouve le passage suivant d’une lettre de Pierre Lizet au chancelier 
Antoine du Bourg, en date du 16 avril[1538? : 


1. Notre Jehan Morin pouvait cependant être parent de Martin Morin, qui 
exerça à Rouen de 1485 à 1520, et dont la famille se livra au même art dans 
diverses villes. Michel Morin, libraire à Paris en 1495, se retrouve à Londres 
en 1504. Romain Morin, après avoir exercé à Paris (1516), s'établit à Lyon, où 
nous le suivons de 1519 à 1531. Marguerite Morin, fille, ou tout au moins parente 
de Martin, épouse Robert Regnault, libraire normand établi à Paris et cité 
par Lottin sous la date de 1543. Un Jean Morin figure en 1588 parmi les libraires 
de Paris; enfin Pierre Morin est cité à la Rochelle de 1590 à 1622. 

Nous ne savons rien de l’origine de Jehan Morin; il n’est pas probable qu’il 
doive être confondu avec Jehan Morin, fils du grand imprimeur rouennais Mar- 
tin Morin. Le Jehan Morin de Rouen est connu par une édition du Missel 
d'Angers, datée du mois de décembre 1523; le Jehan Morin parisien n’apparaît 
qu'en 1537. Cette même année il publie : Le Varlet de Marot contre Sagon, la 
Responce à l'abbé des Conars de Rouen, puis le Cymbalum. S'il se qualifie 
- &€ garçon libraire », c’est qu'il n’était pos encore reçu dans la corporation dont 
les membres prenaient le litre de « maitres ». 

Je dois la communication de cette précicuse note sur les Morin à mon ami 
M. Émile Picot, l'éminent érudit que connaissent tous les lecteurs du Pulletin. 

2, Cette lettre, très importante pour l’histoire du Cymbalum, était demeurée 
inconnue jusqu’à ces dernières années. Elle a été communiquée par M. Théophile 
Dufour, directeur de la Bibliothèque publique de Geuève, à M. Herminjard qui Va 
insérée au t. IV, n° 702 de la Correspondance des Réformateurs. — L’original 
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« Monseigneur, je vous ay voulu advertir que Jehan Morin libraire qui 
a faict imprimer le petit livre intitulé : Cymbalüm mundi pourquoy il a 
esté constitué prisonnier, suivant l’ordonnance du Roy, s’est trouvé 
depuis chargé d’avoir vendu à ung nommé Jehan de la Garde, aussi li- 
braire, quatre petits livres, les plus blasphèmes hérétiques et scandaleux 
que l’on sçauroit point dire et contre le sainct sacrement de l’autel et toute 
la doctrine catholicque, lesquelz livres ont esté bruslez avec le dit de la 
Garde et aultres, exécutez, ces jours passez, à mort. Et parce que le dit 
Morin libraire est prisonnier de l’ordonnance du Roy, vostre plaisir soit 
en parler au dit seigneur, à ce qu’il luy plaise me faire entendre sur ce, 
son bon plaisir et commandement. 

Monseigneur, après m'estre humblement recommandé, etc. 

De Paris ce xvI° avril [1538]. 
Vostre plus humble serviteur 
PIERRE LIZET. 


Quant au Cymbalum lui-même, son sort fut promptement décidé : 
Un arrêt du Parlement en date du 19 mai 1538, en ordonna la des- 
truction. Cette mesure fut, paraît-il, jugée insuffisante puisqu’un 
second arrêt déféra peu après le livre à la faculté de théologie de 
Paris qui en décréta la suppression définitive par un jugement dont 
voici la teneur : 


« Anno domini millesimo quingentesimo tricesimo octavo, die decima 
nona, mensis Julii, congregata Facultate apud Collegium Sorbonæ super 
libro intitulato : Cymbalum mundi, misso ad Facultatem per Curiam 
Parlamenti, auditis deliberationibus magistrorum nostrorum, conclusum 
fuit quod, quamovis liber ille non contineat errores expressos in Fide, 
tamen quia perniciosus est, ideo supprimendus !.» 


Le livre doit être supprimé, bien qu’il ne contienne pas d’erreurs 
expresses en matière de foi, mais parce qu'il est pernicieux. 

L’indulgente modération des termes de cette condamnation est 
bien faite pour surprendre tous ceux qui ont quelque connaissance 
de la rigueur habituelle des jugements de la Sorbonne, rigueur dont 
il serait d’ailleurs facile de se convaincre en parcourant la volumi- 
neuse collection de Duplessis d’Argentré. 

On a voulu voir, dans cette mansuétude inusitée, le résullat de la 


se trouve aux Archives nationales de France. T. 966, supplément du Trésor des 


Chartes. 
1. Duplessis d'Argentré, Golleclio judiciorum de novis erroribus, t. I, Index, 


prix 


Leds Sourate 
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protection dont la reine de Navarre ne manqua jamais de couvrir 
tous ceux qui lui appartenaient, en sorte que la faculté de théologie 
aurait intentionnellement atténué la portée de sa sentence dans la 
crainte de s’exposer au déplaisir de la sœur du roi. 

A mes yeux, cette opinion n’est pas fondée. La Sorbonne, dans le 
sentiment d’infaillibilité qu’elle s’attribuait en matière de foi, ne se 
crut jamais obligée à ménager rien ni personne. Elle l'avait bien 
montré, cinq ans auparavant en 1533, lorsque s’attaquant à la 
Majesté royale elle-même, elle avait osé interdire le Miroir de 
l’âme pécheresse de cette même reine de Navarre, par le seul motif 
qu'il n’y était parlé de la Vierge ni des saints. La Faculté dut, il 
est vrai, se rétracter, mais ce fut devant la colère du roi qui com- 
prit, en cette circonstance, que la cause de sa sœur était la sienne et 
vit, dans les attaques dont elle était l’objet, une insulte à sa propre 
personne. 

On peut, dès lors, se demander à l’égard du Cymbalum, si la 
Sorbonne, qu’on veuille bien me pardonner l'expression, fit la bête, 
ne voulant pas attirer imprudemment l'attention sur un livre tout 
particulièrement impie et dangereux, ou si véritablement elle ne se 
rendit pas entièrement compte de l'audace et de la portée dissolvante 
de l’ouvrage. 

C’est à cette dernière opinion, comme à la plus vraisemblable 
qu’il faut, selon moi, s’arrêter. Elevés dans le culte exclusif et les 
seules traditions de la scholastique, dédaigneux autant qu’adver- 
saires convaincus de ce grand mouvement intellectuel qui entrainait 
alors les esprits vers des horizons plus larges et plus lumineux, les 
solennels docteurs chargés par leurs confrères de l'examen de 
l’œuvre suspecte n'avaient point ce qu’il aurait fallu, pour démêler 
le sens véritable des changeantes, subtiles et capricieuses allégories 
sous lesquelles l’auteur avait dissimulé ses véritables intentions, ni 
pour saisir toute vive une pensée dont les audaces laissaient bien 
loin derrière elles les hérésies vulgaires, champ clos habituel où 
s’exerçaient à l'aise la lourde théologie et l’étroite doctrine des 
maîtres de la Faculté. 

D'ailleurs, acharnés à poursuivre des ouvrages tout remplis de la 
piété la plus vivante et de la morale la plus pure, mais dont le tort 
élait de rompre avec l'absolutisme dogmatique de l’Église romaine, x 
c'était pour ceux-là surtout qui s’adressaient au peuple dans une 
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forme claire et intelligible à tous, qu’ils réservaient la rigueur de 
leurs sentences. Des fantaisies d’érudit et de lettré qui, par leur 
nature même, ne devaient guère avoir accès qu'auprès d’une élite 
fermée, les effrayaient moins. Pour elles, ils eussent été plus portés 
à l’indulgence et auraient plus volontiers passé condamnation. 

Le Cymbalum, prononce la Sorbonne, ne renferme pas d'erreurs 
expresses en matière de foi. Je le crois bien : quoi qu’on ait pu dire 
pour la défense des sentiments religieux de Des Periers après sa 
rupture avec la Réforme‘, cesont les bases même de la foi que met 
en question ce hardi pamphlet; ce n’est point tel dogme ou tel point 
de doctrine qui se trouve en cause, c’est l’existence même du prin- 
cipe religieux. Calvin?, plus perspicace que la Sorbonne, ne devait 
pas s’y tromper, non plus qu'Henri Estienne* ni Pasquier, l’illustre 
auteur des Recherches de la France lorsqu’à propos du Cymbalum 
il écrivait plus tard à son ami Tabourot: « C’est un Lucianisme qui 
mérite d’estre jeté au feu avec l’autheur s’il estoit vivant. » C’est là, 
d’un mot, la caractéristique de l’œuvre et c’est elle que la critique 
adoptera définitivement. « C’est la vérité nue, dit M. Félix Frank, 
que le Cymbalum prétend exposer et non la connaissance de Dieu. 
Des Periers, prétend M. Lacour, veut la divinité débarrassée des 
langes dont les hommes enfants ont enveloppé son image. Eh! pour- 
quoi faire du Cymbalum quelque chose comme la clochette d’un 
vicaire savoyard du xvi° siècle ? Toute cloche sans doute sonne comme 
on le désire : Omnis clocha clochabilis in clocherio clochando, 
clame Janotus de Bragmardo; pourquoi la cloche de Des Periers 
ne sonnerait-elle pas les louanges de Dieu? Mais le Cymbalum 
résiste; le timbre en est d’une autre sorte, et, si je l’affirme, ce 
n’est pas, j'imagine, que cela me convienne, c’est que je le constate. 
Pourquoi tant de peine et tant de crainte; sommes-nous au temps 
de l'Inquisition? Constatez d’abord et vous jugerez ensuite, mais 
sous aucun prétexte, ne reculez devant la réalité qui s'impose et 
laissez aux Des Periers et aux Rabelais le caractère et la responsa- 
bilité aussi bien que le mérite de leurs œuvres. » 


1. Voy. Ad. Chenevière, ouvrage cité, pp. 61-63, et la notice de M. L. Lacour 
en tête des Nouvelles récréalions, Paris, 1874, 2 vol. in-8. 

2. Traité des Scandales. Genève, Crespin, 1550, in-4, p. 74, 

3. Apologie pour Hérodote, chap. xvint. 

4. Lettres d'Estienne Pasquier. Paris, L’Angelier, 1586, in-4, f° 246 r°. 
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Ce n’est pas, en tout cas, avec l’indifférente modération dont ils 
jugeaient le Cymbalum que les théologiens prononçaient la con- 
damnation du Chevalier Chrestien d'Erasme, par exemple, ou de la 
Familière exposition sur le Symbole, Décalogue et Oraison domi- 
nicale de l’évêque d'Oléron, Gérard Roussel, ces œuvres d’une foi 
si sincère, d’un christianisme si épuré. Ecoutez plutôt la sentence 
portée sur ce dernier livre, le 15 octobre 1550 : 


« Nous le jugeons, dit la faculté, comme extrêmement pernicieux pour 
tout le christianisme, parce qu'il est rempli non seulement de propositions 
fausses, faites pour induire en erreur, captieuses, scandaleuses, et 
s’écartant entièrement du vrai sens des Écritures, mais encore d’autres 
respirant l’hérésie, voire même tout à fait hérétiques. C’est pourquoi 
nous le supprimons 1. 


Ce qu’il y a de certain, c’est que Des Periers ne se préoccupa 
guère de la sentence qui venait de frapper son livre. Enhardi sans 
doute par la modération relative des termes de la condamnation, il 
se crut assez sûr de l’impunité pour donner, la même année 1538, 
une nouvelle édition du Cymbalum et, fait étrange, il put trouver un 
imprimeur lyonnais, Benoît Bonyn ou Bounyn?, pour l’entreprendre 
sans même craindre d’y mettre son nom}. Elle fut, il est vrai, pour- 
chassée et détruite aussi exactement que la première, mais il paraît 
certain que le libraire ni l’auteur ne furent personnellement pour- 
suivis. 

Pendant que le Cymbalum lui-même était supprimé, que deve- 
nait son premier éditeur, le malheureux Morin? « On ne saurait dire, 
conclut M. Chenevière, s’il fut, comme Jehan de la Garde, brülé avec 


1. Duplessis d’Argentré, op. cil. t. I, p. 181. 

2. Bonino de Boninis, de Raguse, exerça d’abord l'imprimerie à Venise (1481). 
Il s'établit ensuite à Vérone (1483), puis à Brescia (1483-1491) et enfin à Lyon, 
où il était en 1500. Benoist Bonyn, qui était peut-être son fils, n'apparait qu’en 
1523, et nous le suivons jusqu’en 1543. 

3. La vignette qui orne le titre de l'édition de Bonyn, buste d'homme avec 
une cithare et la souscription : Poela, se retrouvant dans l’édition des Épi- 
grammes latines de 4. Voulté donnée en 1537 par le libraire Parmentier de 
Lyon, quelques bibliographes ont soutenu que le nom de Bonyn rw’était que le 
masque de Parmentier, désireux d’abriter derrière ce pseudonyme sa téméraire 
entreprise. Cette thèse n’est pas fondée : Benoit Bonyn, nous venons de le voir, 
est un personnage réel qui a exercé son art à Lyon dans le second quart du 
XvI° siècle; d’ailleurs, comme le remarque M. Félix Frank, ce double emploi de 
matériel n’est pas une preuve : à cette époque, les mêmes ornements et vi- 
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le livre qu'il avait publié! ». Ce doute est partagé, d’ailleurs, par 
tous les érudits qui se sont occupés de la question et, s’il était per- 
mis de se livrer aux conjectures, le sort de Jean dela Garde « et 
aultres, exéculés ces jours passés, à mort? », n’était pas de nature à 
rassurer sur celui de Morin. Sans doute, on n’avait trouvé aucune 
trace de procès criminel intenté contre lui, mais qui pouvait dire 
s’il n’avait pas fini oublié dans quelque cachot du Châtelet? 

Si obseur cependant que fût ce pauvre libraire, si effacé qu’eüût été 
son rôle dans l’histoire littéraire et religieuse du xvr° siècle, il était 
impossible de ne pas se sentir pris de pitié à son égard. On ne pou- 
vait mettre en doute sa sincérité lorsque, dans sa supplique naïve 
et désolée au chancelier du Bourg, il affirmait n’avoir pensé à 
mal en publiant le Cymbalum; il n’y avait vu sans doute qu’une 
traduction, comme il en paraissait alors tous les jours, de quelque 
œuvre de cette antiquité devenue comme sacrée aux yeux de ses 
contemporains; il n'avait point pénétré les intentions cachées de 
l’auteur et il disait peut-être de ces quatre Dialogues ce que le bon 
abbé Goujet en écrivait deux cents ans plus tard : « Ils m'ont ennuyé 
et je n’y ai rien compris. » 

Il était difficile, en tous cas, de justifier l’attitude indifférente, du 
moins en apparence, de Des Periers tranquillement retiré à Lyon, 
sans qu’il parût s’être aucunement soucié de la situation périlleuse 
de l’homme auquel son livre avait attiré une si méchante affaire. 

Quoi qu’it en füt, l’issue des poursui!es dirigées contre Jean Morin 
demeurait inconnue et il ne me semblait pas que l’on düt fonder 
grand espoir sur la découverte possible de nouveaux documents 
propres à résoudre la question, lorsque, dernièrement, je rencontrai 
le volume suivant: 


gnettes se rencontrent parfois chez divers imprimeurs. Pour admettre que le 
nom de Bonyn ait servi de masque, il faudrait supposer, avec M. de la Ferrière- 
Percy, qu’il avait alors quitté Lyon, mais l'existence d’un volume que j'ai eu 
l’occasion de signaler à M. Chenevière rend cette hypothèse aussi insoutenable 
que la première. C’est un traité De Re mililari per D. Paridem de Puteo, in- 
quarto fort rare et presque inconnu, mais qui ne manque pas d'intérêt ici puis- 
qu'il porte l’adresse de Lyon et le nom de Benoit Bonyn, avec la date de 1543. 
Ainsi, cinq ans après la publication de son édition du Cymbalum, cet imprimeur 
se trouvait encore établi dans cette ville et y exerçait tranquillement sa pro- 
fession. 

1. Ouvrage cité, p. 65. 

2, Voy. plus haut la lettre de Lizet au chancelier. 


CRÉPIN 
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Le Rommant || de la Rose, nouvellement reveu || et corrige oultre les 

pre || cedentes im || pressions. On les vend à Paris en la rue Sainct Jasas || 
en la boutique de Jehan Morin m. d. xxxvIu [1588]!. 


Ce Jehan Morin tenant boutique en la rue Saint-Jacques est bien le 
même que l’éditeur du Cymbalum, l'identité de l’adresse ne permet 
de conserver aucun doute à cet égard. Mais, de la date de cette édi- 
tion du Roman de la Rose parue l’année même de l'arrestation de 
Morin, pouvait-on tirer quelque conséquence et en espérer quelque 
éclaircissement sur les conséquences probables de sa malencontreuse 
publication ? 

Disons d’abord que cette édition de 1538 est exactement la même 
qu'une autre de 1537, publiée par les mêmes libraires, soit qu’il y 
ait eu réellement réimpression, soit, ee qui est plus vraisemblable, 
qu’on ait simplement rajeuni, par le renouvellement du titre, les 
exemplaires restés en magasin. Dans l’un et l’autre cas, le volume 
de seconde date ne peut avoir paru que dans le plein de 1538 [nou- 
veau style], c’est-à-dire l’année, je le répète, commençant alors à 
Pâques, postérieurement à l’époque de cette fête religieuse qui tom- 
bait, cette année-là, sur le 21 avril, et, par conséquent, après l’in- 
carcération de Morin arrêté le & mars. 

D'autre part, ce dernier se trouvait encore en prison le 16 avril, 
date de la lettre de Lizet au Chancelier, si ce n’est même, comme 
cela est plus que probable, le 19 juillet qui est celle de la condam- 
pation du Cymbalum en Sorbonne. Or, il va de soi que Morin n’a 
pu participer à aucune publication pendant les poursuites dirigées 
contre lui, car on ne saurait s’arrêter un instant à l’hypothèse que 
l’on aurait pu, durant cette période, continuer à exercer, sous son 
nom, le commerce de la librairie : c’eût été contraire à toutes les 
pratiques judiciaires du temps et l’autorité n’eût certainement point 
toléré la chose. 

Il est vrai que l’imprimeur a pu dater de 1538 une édition ter- 


1. In-8 goth. de 8 ff. lim. non. chiff., 403 ff. chiff. dont les deux derniers 
sont cotés par erreur CCGIr, GCGiIf, et 1 f., blanc au r°, avec la marque de Jean Mo- 
rin au v°; cette marque figure également sur le titre du volume (Catalogue des 
livres de M. Ed. Sénemaud, Paris, 1888, in-8 n° 114.) — Cette édition, imprimée 
par Pierre Vidoué, a été partagée entre plusieurs libraires, car on en connait 
des exemplaires au nom de Jehan Longis, Guillaume Le Bret, Jean Massé, Fran- 
gois Regnault et les Angeliers. 
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minée à la fin de 1587 [ancien style], et antérieure, par conséquent, 
au o mars. Dans ce cas, il n’y aurait pas lieu de s’étonner que le nom 
de Morin libre jusque-là, se retrouvât sur quelques exemplaires. Il 
serait dès lors impossible d'établir si le volume a été publié avant ou 
après son emprisonnement et le doute au sujet des conséquences 
qu’auraient eues pour lui la publication du Cymbalum devrait 
subsister toul entier. 

Cette objection ne saurait cependant nous arrêter : si en effet, 
l’usage de post-dater les ouvrages terminés à la fin d’une année est 
général de nos jours, il n’en était pas ainsi au xvi° siècle. Les 
imprimeurs avaient alors l'habitude de constater fidèlement l’époque 
à laquelle ils achevaient un volume et cette exactitude s’étend 
même très souvent jusqu’à l’indication du jour et du mois. 

Parmi les nombreux exemples que j'en pourrais citer, j'en choi- 
sirai trois, d'autant plus caractéristiques que ces achevés d'imprimer 
montrent le système pascal en usage aussi bien chez les libraires 
que dans les actes officiels et que, tombant sur les derniers jours de 
l'année, ils prouvent que la coutume de post-dater les livres n’était 
point encore établie : 


L’Estif de fortune et de vertu 2... Imprimé à Paris, par Michel le 
[Noir]... le 8 jour de mars 1505 [1506 n. s.]°. 

Le Rommant de la Rose“. Imprimé à Paris par maistre Pierre Vidoue 
pour Galliot du Pré libraire, au mois de mars 1539, avant Pasques. 
[1530 n. s.]5. 

Notables enseignemens, adages et proverbes par P. Gringore6... Im- 
primez à Lyon par Olivier Arnoullet, le 18 de mars 1533 [1534 n. s.]7. 


Voilà, n'est-il pas vrai, des exemples concluants, sans parler du 
Cymbalum lui-même, la dernière publication, en tout état de cause, 
de Jean Morin, et qui, parue dans le courant de février, n’en porte 
pas moins la date de 1537 (a. s.). 


1. C’est ce que fait remarquer La Monnoye dans une note de Lacroix du 
Maine, I, p. 52. « De ce temps-là, dit-il, on n'avançait pas les dates des impres- 
sions comme on à fait depuis. » 

2. Voy. Cat. de Rothschild, t. 1, n°449. 

3. Pâques 12 avril. 

4. Cat. de Rothschild, t. X, n° 437. 

5. Pâques 17 avril, 
6. Cat. de Rothschild, t. FT, n° 501. 
7. Pâques 5 avril. 
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Cette démonstration aura plus de force encore, si, comme cela 
est du reste presque certain, l’édition du Roman de lu Rose de 
1538, sur laquelle nous l’appuyons, n’est autre que celle de 1537 
avec un titre renouvelé, car il ne viendra certainement jamais à 
l'esprit de personne de procéder à ce rajeunissement d’un volume, 
avant le terme de l’année où il a été imprimé. 

De ce qui précède, il faut conclure que l'édition du Roman de la 
Rose, avec litre de 1538, à laquelle a participé Morin, ne peut avoir 
paru ni pendant l’incarcération de ce dernier, ni auparavant. On 
doit donc nécessairement admettre qu’il fut remis en liberté dans le 
courant de la même année et qu’il lui fut permis de reprendre en 
paix ses occupations. 

Remarquons-le, d’ailleurs, cette conclusion est la plus conforme 
aux probabilités, comme à l’ensemble des circonstances qui ont 
accompagné cette affaire et qu'il convient de résumer maintenant 
en quelques mots : 

Le Cymbalum, par ordre du roi, est déféré au Parlement; le 
livre saisi, le libraire arrêté et emprisonné. Mais, d’autre part, le 
principal coupable, l’auteur, bien que parfaitement connu, n’est 
point inquiété, et la sentence de la Sorbonne au sujet de l’ouvrage 
est empreinte d’un caractère d’indulgence exceptionnel. En outre, 
si le Cymbalum lui-même est en cause, nulle trace d’un procès 
criminel intenté à Jean Morin, objet d’une arrestation seulement 
préventive, comme le prouve la lettre de Lizet. Il semble, en 
étudiant cette pièce, que le magistrat n’ait trop su quel parti prendre 
à l’égard de notre personnage, que les charges résultant de la 
publication du Cymbalum ne fussent point suffisantes, et qu’on en 
cherchât d’autres. En effet, si la portée de l’ouvrage devait échapper 
à l’inquisition des docteurs de la Sorbonne, on ne pouvait guère 
attendre plus de perspicacité de la part du premier président et de 
ses acolytes. Et puis, comment, alors qu’on laissait volontairement 
courir l’auteur et l’imprimeur de la deuxième édition, publiée au 
mépris d’un arrêt solennel‘, comment procéder rigoureusement 
contre un pauvre libraire qui avait, tout au plus, péché par 


1. J'irai même plus loin à cet égard. Je suis persuadé que, dans le fait que 
Des Periers a pu trouver à Lyon un imprimeur disposé à entreprendre une 
nouvelle édition du Cymbalum, il faut voir une preuve, ou si l’on veut une 
présomption de plus, que Jean Morin était sorti indemne des poursuites inten- 
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ignorance et protestait, par un argument bien fort, de son innocence 
et de sa bonne foi : « 1} n’eût mis, dit-il dans sa supplique au 
chancelier, sa marque ni son nom au livre incriminé, s’il y eût 
pensé aucun mal. >» 

N'oublions pas enfin que ce n’est point sur l'initiative du Parle- 
ment que Morin fut arrêté. C’est ce qu'a soin de constater Lizet 
dans sa lettre à Du Bourg : le prévenu est prisonnier sur l’ordon- 
nance du roi, et c’est pourquoi le premier président est dans 
l'obligation d’en référer au chancelier. 

Or, il valait certainement mieux, en tout état de cause, tomber 
aux mains du roi que dans celles de messire Pierre Lizet. Malgré 
ses fautes et ses erreurs, François 1°" n’était point incapable de sen- 
timents de juslice et de générosité. Ce ne fut jamais un fanatique, 
et les persécutions religieuses, qui sont la tache de son règne, 
n’eurent guère d’autre mobile que des motifs politiques. 

La voix de Jean Morin affirmant son innocence avail donc chance 
d’être entendue, et l’on ne peut guère douter que la reine de 
Navarre, dont l'influence sur l’esprit de son frère persista toujours 
malgré quelques éclipses passagères, n’ait plaidé auprès de lui la 
cause du libraire compromis par l’un de ses serviteurs. 

Restait, il est vrai, à la charge de Morin, l’accusation plus redou- 
table d’avoir vendu à Jean de la Garde un certain nombre de livres 
hérétiques et blasphématoires contre la doctrine romaine; mais, sur 
ce point encore, il lui fut sans doute possible de se disculper, et 
une ordonnance de non lieu ne tarda pas à lui rendre la liberté. 

Il sortit de prison, se promettant bien, on peut le croire, de ne 
plus se laisser prendre à de si cruelles mésaventures. Il était guéri 
à tout jamais de ces soi-disant traductions de l’antique, de ces dia- 
logues poéliques qui n’avaient eu pour lui rien de joyeux ni de facé- 
tieux. Aussi, reprenant le pont aux ânes des libraires de l’époque, 
il se contenta de participer modestement à la 48 édition du Roman 
de la Rose. À défaut du mérite de la nouveauté, la respectable, 
inoffensive et interminable rhapsodie de maître Jean de Meung, 
avait, au moins, celui d’êire à l’abri des condamnations de ia Sor- 
bonne, et des arrêts du Parlement. ALFRED CARTIER. 
tées à l’occasion de la première. Une condamnation aurait certainement détourné 


Bonyn d’une publication dont le danger eût été trop palpable pour qu'il se fût 
hasardé à en courir le risque. 
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LA RÉFORME A METZ ET SES HISTORIENS 
(MEURISSE, L'HISTOIRE ECGLÉSIASTIQUE, ETC.) 
DEUX LETTRES INÉDITES DE P. Ferry 
1643. 


J’ai signalé il y a un mois (p. 558), en rendant compte du 
tome [Ile et dernier de la nouvelle et magistrale édition de l'Histoire 
ecclésiastique des Églises réformées deux lettres inédites et inté- 
ressantes de Paul Ferry, prouvant que soixante ans après l'apparition 
de celte histoire, on se demandait encore qui en était l’auteur. Voici 
ces deux lettres conservées à la Bibliothèque de la ville de Genève 
(Portefeuilles historiques). Elles sont fort utiles à consulter aussi 
pour l'Histoire de la Réforme à Metz, dont on voit que Paul Ferry 
s’occupait activement, surtout depuis l'apparition du livre de Meurisse 
destiné, comme le dit fort justement le célèbre pasteur, à rendre 
les protestants « odieux et suspects ». Je n’ai pas eu letemps, à mon 
dernier passage à Genève, de voir si ces lettres du pasteur messin 
sont mentionnées dans les procès-verbaux de !? vénérable Compa: 
gnie et s’il a été décidé d’y faire quelque réponse, notamment sur la 
question relative à l’auteur de l’Histoire ecclésiastique. Il est cer- 
‘ tain, dans tous les cas, que les recherches de Ferry aboutirent dans 
une certaine mesure, ainsi que le prouvent une note que j'ai mise 
ci-après à une de ses questions et une lettre inédite des premiers 
temps de la Réforme, que j'ai tirée de ses papiers il y a trois ans‘. 
Rappelons à ce propos, qu’à la Bibliothèque de la Société, celui 
qui voudrait étudier l'Histoire de la Réforme à Metz trouverait une 
ample moisson dans les papiers Lutteroth qui nous ont été donnés 
il y a quelques années, et qui ne sont autres que les anciens 
papiers Ferry. N. Weiss. 

Le sieur Ferry à la Compagnie. 
Metz, 26 mai 1643. 
Il y a quelque temps que l’evesque de Madaure, suffragant de cest 


evesché, à publié un assez gros livre de la Naissance, progrès et déca- 


1. Leltre de Claussequin d’Ays à François de Hannonville, 17 oct. 1524, Bull., 
XXXV (1886), p. 453. 
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dence de l'hérésie dans ceste ville et pays!, auquel il s’est deschargé de 
beaucoup de mémoires qu’il a recueillis de divers endroits, aucuns des- 
quels il a retiré de la main d’un apostat? qui les avoit de ses predeces- 
seurs3, aucuns soustraits par artifice et plus, de la haine qu’il nous porte 
que de toute autre chose. Ceste Église ayant bien recognu que ceste pièce 
ainsy travaillée n’avoit été mise en lumière qu’à dessein de nous rendre 
odieux et suspects, a donné charge de revoir les papiers et ce qui lui 
reste des choses passées et de recercher celles avec lesquelles elle a 
eu quelque communication, de luy vouloir faire part des instructions qui 
leur en peuvent estre demeurées. La vostre, Messieurs, est la première, 
à laquelle aussy elle a eu divers recours, et n’en a jamais esté frustrée. 

C'est pourquoy,ayant esté particulièrement chargé de ce soing, j'ose 
encor espérer que vous n'aurez point désagréable la très humble prière que 
je vous fay de sa part, de vouloir la tant obliger que de faire recognoistre 
parmy vos papiers s’il y èn a quelques-uns qui soient venus ou eserits 
par elle, ou qui la concerne[nt], et nous les envoyer, s’ils vous sont inu- 
tiles, ou nous en faire faire des copies ou extraits, esquels les dates 
soient bien remarquées. 

En l’année 1589 elle envoya les S' Braconnier et du Bois* avec feu 
M. Joly jusques en vostre ville, au-devant de Monsieur le duc d'Espernon 
qui avoit escrit icy d’y vouloir passer pour venir de deca plus seurement, 
et vous suplia de vouloir favoriser son voyage pour les obligations que 
nous luy avions desjà de beaucoup de supports et que nous en espérions 
encore. Ges deux passèrent outre contre l’advis de Monsieur de Bèze et 
les termes de leur commission, et s’advancèrent dans le Royaume, l'y 
pensans rencontrer et tombérent entre les mains d’un gentilhomme qui 
estoit de la Ligue, qui les prit et en retint le premier prisonnier, les 
autres s’estans sauvez de ses mains. Nous vous supplions très hum- 
blement, Messieurs, s’il vous reste quelque chose de ce voyage et de 
nos leitres et si vous sçavez le nom de ce gentilhomme et celuy de sa 
maison, où il les avoit mis, nous en vouloir faire part. 

Je vous fay la mesme supplication pour scavoir quelques particularités 
touchant la personne de Monsieur du Chastellet, qui estoit de la maison 
de ce nom en Lorraine, et qui, ayant fait profession de la religion et 
depuis embrassé le ministère et exercé quelque temps sans aucun trou- 

1. Par R.-P. Meurisse, docteur et professeur en théologie, à Paris, etc. 

2. Quel est cct apostat ? 

3. Caroli? 

4. 11 y à à la bibliothèque de la Société, dans les papiers Ferry devenus les 
papiers Emmery puis Lutteroth, un Récit véritable du voiage de Geneve faict 


par les S' De Braconnier, M" de la Monnoye de la cité de Mels el Jehan 
Duboys, 1588. 


DOCUMENTS. 591 


peau particulier, que je scache, se retira à Genève avec sa femme, ou y 
en prit une et y est mort; affin de scavoir s’il est possible, son nom et 
vray surnom, le temps qu’il peut avoir embrassé la vérité et la charge, 
et celuy auquel il s’est retiré en vostre ville, s’il y a eu quelque employ 
ordinaire, et le temps auquel il est mort, et s’il est resté quelque enfant 
de luy, ce qu'il est devenu, et généralement tout ce que vous rencon- 
trerez ou sur vos registres ou dans le souvenir des plus anciens, avoir 
quelque rapport à ceste Église ou à ses voisines, affin que cela puisse 
aider à la response à laquelle elle désire et a interest notable de faire tra- 
vailler. 

Il me reste, Messieurs et très honorés frères, à vous supplier aussy 
très humblement de me pardonner ce que vous trouverez de trop libre 
en ceste lettre et en la confiance que j’ay prise de vous y demander 
tant de choses et si privément, quoyque la raison en soit publique. Vostre 
excellente charité qui s’est communiquée de toutes parts, a esté de tout 
temps une singulière consolation à ceste Église, et vostre seul nom m'est 
en ornement et en bénédiction. Je vous demande part à l'honneur de vos 
bonnes grâces, et à vos sacrifices et saintes prières, auxquelles aussy 
Jose recommander toute ceste Église et suis de tout mon cœur, comme 
je seray jusques à la mort 


Messieurs vostre très humble et très obéissant serviteur. 
FERRY. 


Messieurs, 


Nous désirerions fort de scavoir qui est l’autheur de l'Histoire ecclésias- 
tique de Metz et Pays Messin qui fait le XV[I et dernier livre de 
l'Histoire ecclésiastique des Églises réformées de France. Le président 
La Place qui est réputé lavoir faite, fut massacré lan 1572 et ne l’a 
conduite que jusqu'en l’année 1563. Au premier volume, pages 21 et 22 
de l'impression dite d'Anvers, 1580, au sujet de Caroli, il promettoit bien 
l'Histoire de Metz, mais un autre doit lavoir faite ou continuée jusqu’en 
1577.Communément ici on tient que ça esté Monsieur de Bèze.Il a travaillé 
sur de bons Mémoires sans doute. Mais ausquels plusieurs choses pou- 
voient estre adjoustées pour éclaircissemens. Faites nous donc, Mes- 
sieurs, s’il vous plait et à moy particulièrement, ce surcroist de grâce, 
de me vouloir instruire de son vray autheur, et s’il estoit resté le ma- 
nuscrit ou les mémoires de ceste histoire ou quelque particularité de cest 
apostat outre ce qui est imprimé et qui est mesmes dans les epistres de 
Monsieur Calvin, de me vouloir addresser le tout par la voye de Paris ou 
celle de Strasbourg en quelque main asseurée et le plustost qu'il sera 
possible, 
 L’evesque de Madaure fait grand bruit que M. Farel ait appelé 
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tyran celuy qui devoit réduire ceste ville en servitude, et ainsy est rap- 
porté au Livre des Martyrs, mais l’autheur de nostre histoire a décliné 
ce mot, et il seroit bien à propos d’estre asseuré s’il en usa véritablement 
et s’il en reste quelque document qui puisse aider à oster le scandale 
de ce mot que l’on fait sonner le plus qu’on peut pour nous traduire et 
tous ceux de nostre profession. 

Messieurs, en lisant les vieilles histoires manuscrites de ceste ville, 
j'ay rencontré quelques fois qu’on y brusloit les bisoches ou bigeots.J’ay 
soupçonné qu'il falust lire bigots et que ce fut quelque nom de ceux 
qu’on donnoit aux Vaudois, car c’estoit en ce temps qu'il s’en estoit 
répandu et habitué ici et ès environs. Je vous supplie aussy très hum- 
blement, Messieurs, si vous en scavez quelque chose, me le commu- 
niquer avec ceste charité que vous ne refusez à personne. 

(Pas de signature, mais de l’écriture de P. Ferry et évidemment jointe, 
après coup, à la précédente.) 


L'ABBÉ RAYNAL 


ET SON 


PROJET D'HISTOIRE DE LA RÉVOCATION DE L'ÉDIT DE NANTES 


DOCUMENTS SUR LE REFUGE 


L'abbé Raynal avait déja publié tous les ouvrages qui ont fail sa 
réputation, lorsqu'il conçut le projet d'écrire une histoire de la Révo- 
cation de l’édit de Nantes. On comprend sans peine qu’un pareil sujet, 
qui se prête si bien à des considérations philosophiques et humani- 
taires, ait tenté l’auteur de l’Histoire philosophique et politique 
des deux Indes. Il en parle pour la première fois, à la fin de laver- 
lissement qu'il a mis en tête de l’édition de son histoire, publiée à 
Genève, en 1780. 

« Le peu qui me reste de forces, dit-il, sera consacré à l’histoire 
de la révocation de l’édit de Nantes. Ce ne sera pas un détail des 
atrocités qui accompagnèrent cet événement malheureusement 
célèbre. Je suivrai sur le globe entier les réfugiés françois et je 
retracerai, le mieux qu’il me sera possible, le bien qu'ils firent aux 
régions diverses où ils portèrent leur activité, leurs larmes et leur 
industrie’. » 


1. Histoire philosophique, Genève, Pellet, 4 vol. in-4. Avertissement, p. VIII. 
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Obligé de quitter Paris, en 1781, après sa condamnation par le 
Parlement, l'abbé Raynal se rendit d’abord à Spa, où il resta quel- 
que temps, et de là à Gotha et à Berlin. Il profita de son voyage à 
travers l’Allemagne, et en particulier de son séjour dans la capitale 
du Brandebourg, pour recueillir des documents sur les réfugiés et 
se renseigner auprès de leurs descendants. 

Frédéric 11 parle plusieurs fois de lui dans ses lettres à D’Alem- 
bert, « Je sais, dit-il, dans celle du 30 octobre 1782, que [l’abbé 
Raynal] assemble des matériaux, et qu’il trouve, parmi les réfugiés, 
tous les renseignements qui lui sont nécessaires, pour étaler les effets 
qu’a produits la révocation de l’édit de Nantes. Il montrera le ré- 
sultat de cette fausse opération de Louis XIV ; il parlera des pertes 
que cause l’esprit persécuteur à la France!, » 

C'était le moment ou Erman et Réclam commençaient à faire 
paraître leur grand ouvrage sur les réfugiés?. Ils nous apprennent 
eux-mêmes, dans l’avertissement, qu'ils ont placé en tête du t. V, 
qu'ils ont parlé de leur publication à l'abbé Raynal et en ont discuté 
le plan avec lui. « Notre ouvrage, disent-ils, auroit sans doute été 
plus piquant, si nous avions présenté un tableau rapide de la révolu- 
tion qui en fait le sujet, et si nous nous étions bornés à ces grands 
traits qui frappent plus qu’une foule de petits, fussent-ils tracés avec 
la plus grande habileté. C'était le plan que nous proposait à suivre 
M. l'abbé Raynal. La première qualité de l’écrivain, nous disait-il, 
c’est d’être lu. Il se rendit cependant aux raisons que nous avions 
de n’en pas rester aux généralités, et il convint que, pour atteindre 
notre but, nous devions faire céder l’agrément à l'utilité *.» Busching 
nous apprend de son côlé qu’il a envoyé à l'abbé Raynal les pre- 
mières feuilles du t. II des Mémoires d'Erman et Réclam paru seu- 
lement en 1783". 

L’abbé Raynal ne se contenta pas des renseignements oraux qu’il 


1. Œuvres de Frédéric le Grand, Berlin, Impr. royale, 1854, t. XXY, p. 270 
On peut encore voir la lettre du 5 juillet 1782. Jbid., p. 260. 

2. Mémoires pour servir à l'histoire des réfugiés français dans les États du 
roi, Berlin, 1782-1800, 9 vol. in-8. 

3. Loc. cit., t. V. Ce passage a élé reproduit dans le Bulletin, t. XI (1862), 
p. 115. 

4. Voy. plus loin Ja réponse faite par Busching à la sixième question de l'abbé . 
Raynal. 
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put recuéillir. Afin d’obtenir des détails plus précis et plus sûrs, il 
rédigea un questionnaire et l’adressa à différents pasteurs et ré- 
fugiés. Dans ce questionnaire, qu'on lira plus loin avec les docu_ 
ments que nous publions, il demandait à être renseigné sur la date 
de l’émigration des réfugiés français, le nombre des émigrants, les 
privilèges et les pensions qui leur furent accordés, les industries 
qu’ils fondèrent, et entin l’état dans lequel se trouvaient ces colonies, 
après un siècle d'existence. 

Ce questionnaire produisit une certaine émotion, sinon parmi les 
réfugiés, comme le prétend l’auteur des deux lettres dont nous 
allons parler, du moins parmi les ennemis de l’abbé Raynal qui le 
voyaient avec peine s'occuper d’un pareil sujet. On s’efforça de lui 
persuader que ses recherches et ses travaux ne donneraïent pas de 
bons résultats, et qu’il valait mieux pour lui abandonner un tel 
projet que d’en poursuivre plus longtemps la réalisation. Telle est 
en effet la conclusion de deux lettres qui lui furent adressées, en 
1782, l’année même de son voyage en Allemagne. 

L'auteur de ces lettres ne se fait pas connaître. Il a daté la pre- 
mière de Francfort-sur-le-Mein, 16 avril 1782, et l’a signée des 
initiales D. S. P. D. T. Il se dit « ministre réformé, pasteur d’une 
colonie de réfugiés français en Allemagne », mais il déclare dans 
la seconde que ces indications sont fausses et qu’il «n’est ni un ré- 
formé, ni un ministre, ni un Allemand ». Cet aveu n’est pas inutile, 
mais il eût été difficile de le croire sur parole, étant données les 
idées qu’il exprime et les craintes qu’il témoigne. Nous n’avons rien 
trouvé qui püt nous éclairer sur la condition sociale et la religion 
de cet ennemi de l’abbé Raynal. Nous disons ennemi et non pas 
adversaire, car certains passages et le ton même de ses deux lettres 
ne laissent aucun doute sur ses sentiments. 

Les raisons qu'il donne à l’abbé Raynal, pour le dissuader 
d'écrire une histoire de la révocation de l’édit de Nantes, sont assez 
singulières pour que nous les reproduisions ici. Il s’attache à 
prouver : « 1° qu'une histoire philosophique de la révocation de l’édit 
de Nantes ne peut être d'aucune utilité au genre humain; 2° qu’il 
n’est point de la politique des souverains, qui comptent parmi leurs 
sujets un grand nombre de réfugiés, de permettre qu’on instruise 
l’Europe entière des motifs qui engagèreut leurs prédécesseurs à 
accueillir les réfugiés, et des avantages qui en sont résultés, pour le 
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pays où ils s’établirent; 3° qu'il n’est pas de l'intérêt des réfugiés 
actuellement paisibles et heureux, naturalisés dans l’État qui offrit 
un asile à leurs pères. d’apprendre, dans un ouvrage écrit sans 
doute d’un style nerveux et hardi, les injustices qu'éprouvèrent leurs 
ancêtres sous un gouvernement fanatique, ou bien de voir, sous les 
traits d’un séduisant crayon, le tableau des pertes qu’ils ont faitest. » 

La première lettre est consacrée tout entière au développement de 
ces trois idées. L’auteur en arrive enfin à conclure qu’un pareil ou- 
yrage serait au moins inutile et pourrait même être dangereux. Les 
productions de l’abbé Raynal «sont, en effet, aux yeux d’un certain 
public, ce qu’un chiffon de mode nouvelle est aux yeux du beau 
sexe, on se l’arrache, on le dévore ». Sa plume « est au moral ce 
qu'une torche enflammée est au physique entre les mains d’un 
incendiaire®? ». 

La seconde lettre est consacrée à l’examen du questionnaire dont 
nous avons parlé. L'auteur prend les questions les unes après les 
autres et se livre à des considérations sur les réponses qu’on pourra 
y faire. Il cherche en même temps à découvrir le plan et le but de 
l'abbé Raynal pour en faire la critique. « Quel vaste champ, s’écrie- 
t-il à propos de la première question, pour une imagination active 
et bouillante, qui ne considère les objets qu’au microscope de la 
philosophie moderne, et qui ne les rend que sous les formes mons- 
trueuses sous lesquelles elle les aperçoit! Quelques familles échap- 
pées lui paraïîtront un peuple d’émigrans; l'existence des lois qu’il 
considérera comme destructives de la population, ignorance barbare 
ou défaut de politique ; la tranquillité du gouvernement sur la ré- 
forme de ces lois, faiblesse ou déférence condamnable à l’ascendant 
d’un clergé fanatique, fier de son pouvoir d'opinion comme de ses 
richesses. De là des déclamations enflées. sur les prétendues injus- 
tices qu'il croira être encore exercées en France contre les protes- 
tans; de là des leçons hardies qu’il se croira philosophiquement 
obligé de donner au gouvernement; de là des invectives au premier 
des États du royaume ; et pour résullat de toutes ces discussions 
énergiques, de nouveaux motifs d’animosité entre les partisans des 
deux religions, de haine contre l'administration et de mépris des 


°4. Bulletin, t. NUL (1859), p. 234 et 238. 
2. Ibidem, t. VAUX (1859), p. 238 et 244. 
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lois. Si tel est l’effet d’une Histoire philosophique de la révocation 
de l’édit de Nantes, et qu’on à lieu d’attendre d’une production 
nouvelle de l’auteur de l’Histoire philosophique du commerce des 
Indes, quel est le patriote, ami de l’humanité, qui peut en désirer 
l'exécution? N’est-il pas en droit d'inviter M. l’abbé Raynal à quitter 
ce projet, ou, s’il y tient encore, de faire des vœux pour qu’on lui 
inpose le même silence et de la même manière qu’on l’a imposé à 
l’auteur trop célèbre des Annales du dix-huitième siècle!? » On sait 
que ce trop célèbre auteur n’est autre que Linguet qui paya, de 
deux ans de prison à Ja Bastille, le plaisir d’avoir parlé librement 
du roi et de son gouvernement. Notre auteur n’est pas, comme on 
voit, des plus tolérants et montre fort peu de répugnance pour les 
arguments qui mettent fin à toute discussion. 

La brochure, qui contient ces deux lettres, est précédée d’un 
assez long avertissement, dans lequel l’éditeur expose avec détail le 
but poursuivi par l’abbé Raynal et réfute les objections du contra- 
dicteur anonyme. Get avertissement contient même des renseigne- 
ments si précis, sur le plan de l’abbé Raynal et sur les idées qu’il se 
propose de développer dans son livre, que nous ne serions pas 
éloigné de le considérer comme l’œuvre de l’abbé Raynal lui-même. 
On peut être assuré, tout au moins, qu’il en a été l’inspirateur. 

Il est assez difficile de dire quelle influence ces lettres exercèrent 
sur l’abbé Raynal. Aucun de ses biographes ne les à examinées, car 
tous, jusqu’à M. Lunet?, le dernier et le plus complet, semblent en 
avoir ignoré l'existence. Elles ont pourtant été publiées à nouveau, 
dès 1859, dans le présent Bulletin *. Cette question présente d'au- 
tant plus de difficultés qu’on est moins bien renseigné sur le degré 
d'avancement dans lequel l’abbé Raynal a laissé son œuvre. 

Lebreton, qui prononça son éloge dans la séance publique de 
l’Institut du 15 germinal an IV, se montre, il est vrai, très explicite 
sur ce dernier point, mais son témoignage, dont il faut bien recon-' 


1. Bullelin, t. NIII (1859), p. 326 et 327. 

2. Cette biographie est insérée dans le recueil que la Sociélé des leltres de 
l'Aveyron à fait paraître sous le titre de Biographies aveyronnaises, Rodez, 
1866, in-8. Elle y occupe les p. 313-376. 

3. T. VIII, p. 232-245 et 318-340. C’est à cette réédition que nous avons fait 
tous nos renvois, la brochure de 1782 étant assez rare. La Bibliothèque nationale 
en possède toutefois un exemplaire. 
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naître l’autorité, ne nous semble pas devoir être accepté sans res- 
trictions. « L’abbé Raynal, dit-il, avait écrit une histoire de la révo- 
cation de l’édit de Nantes qu’il regardoit comme une de ses 
meilleures productions. Mais il paraît certain que le manuscrit 
n'existe plus. J’ignore quelles considérations ont pu déterminer ce 
sacrifice. La seule à laquelle mon esprit se soit arrêté, c’est qu’il 
aura pensé que le temps, les rapides progrès de la raisor et les 
événemens avoient enlevé à son sujet une grande partie de l'intérêt, 
dont il l’avoit jugé susceptible, et à l’ouvrage beaucoup de l’effet 
qu’il s’en était promis. Jamais il ne s’ouvroit sur cet article, même 
avec ceux qui vivoient dans son intimité. On sait seulement qu’il 
l’avait compté pour deux volumes dans le projet d’une édition com- 
plète de ses œuvres!. » 

M. Lunet va encore plus loin. Il croit pouvoir dire, en s’appuyant 
sur le passage même que nous venons de citer et sur une biogra- 
phie manuscrite, dont il ne fait pas connaître l’auteur et dont on ne 
peut par suite apprécier la valeur, que l'abbé Raynal mena son his- 
toire à bonne fin, mais la jeta ensuite au feu, « craignant sans doute 
de fournir un nouvel aliment à l'incendie auquel il se reprochait 
amèrement d’avoir contribué® ». 

Nous savons d’un autre côté, par une lettre même de l’abbé 
Raynal, datée du 24 septembre 1790, qu’il considérait « comme fort 
déplacée», dans les circonstances où on se trouvait alors, toute 
publication sur l’histoire de la révocation de l’édit de Nantes’. Le 
nouvel éditeur des deux lettres, dont nous venons de parler, pense au 
contraire que l’abbé Raynal ne mena pas son projet à bonne fin. 
«Il paraît certain, dit-il, que ce travail, c’est de l’histoire de la révo- 
cation de l’édit de Nantes qu’il s’agit, n’a jamais reçu d’exécution“.» 

Le hasard de nos recherches nous a fait découvrir quelques pièces 
qui jettent un jour nouveau sur cette question et permettent d’ar- 
river à une probabilité plus grande. Nous avons trouvé, dans le 
manuscrit français 6432 de la Bibliothèque nationale, qui fait partie 


1. Mémoires de l'Institut. Sciences morales et politiques, Paris, an VI, t. f, 
p- XXI. 

2. Biographies aveyronnaises, Rodez, 1866, in-8, p. 366. 

3. Biographies aveyronnaises, Rodez, 1866, in-8, p. 352. 

4. Watt, dans sa Bibliotheca brilannica, a commis l’erreur de mettre cette 
Histoire de la révocation de l’édit de Nantes dans la liste des ouvrages publiés 
par l'abbé Raynal. 
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de la collection des papiers de l’abbé Raynal!, plusieurs des docu- 
ments qu'il avait recueillis pour son histoire. C’est d’abord un 
mémoire, sur les guerres de religion et les luttes que les protestants 
eurent à soutenir de 1560 à 1652. Ce sont ensuite les réponses faites 
au questionnaire, dont nous avons parlé plus haut, pour les réfugiés 
du landgraviat de Hesse Cassel et du Brandebourg et un mémoire 
composé à la même occasion sur les réfugiés du canton de Berne. 

Le mémoire sur les guerres de religion est tout entier de la 
main de l’abbé Raynal. Il suffit de le parcourir pour voir que c’est 
une simple ébauche. De nombreuses additions et de nombreux 
extraits ont été ajoutés en marge. On n’y trouve aucune division 
par chapitres ; les dates seules, placées en évidence au commence- 
ment des paragraphes, guident le lecteur. Le texte s'arrête brus- 
quement après l’année 1652. Les pages? qui suivent sont remplies 
par de courts extraits relalifs à la révocation de l’édit de Nantes, 
aux Camisards, à la conjuration d’Amboise, à l'affaire de Vassy 
et au siège de La Rochelle. 

C’est là évidemment un travail préparatoire. Les réponses au 
questionnaire ne portent aucune trace d'examen; aucun mot na 
été souligné, et il n’y a, en marge ou dans les interlignes, aucune 
note de l’abbé Raynal signalant les passages les plus intéressants 
pour lui. Nous sommes par suite très porté à croire que l'abbé 
Raynal n’a jamais écrit son Histoire de la révocation de l’édit de 
Nantes. Il en serait resté quelque trace dans les papiers que nous 
indiquons. On pourrait en tout cas s'étonner de le voir conserver 
les documents et les notes d’un ouvrage dont il aurait fait dispa- 
raître le texte. Le mémoire sur les guerres de religion nous paraît 
êlre le commencement du travail de l’abbé Raynal. Avant d’aborder 
la révocation de l’édit de Nantes, il ne pouvait mieux faire que de 
rapporter brièvement les principaux événements de l’histoire du 
protestantisme en France. Et s’il est vrai, comme le dit Lebreton, 
qu'il ait compté cette histoire pour deux volumes dans le projet 
d’une édition complète de ses œuvres, c’est sans doute parce qu’il 
espérait reprendre son travail et le mener à bonne fin. On com- 


1. Ces papiers contiennent plusieurs pièces curieuses pour la biographie de 
l’abbé Raynal, qui ont été utilisées dans les Annales du Rouergue, t. I (1888), 
p. 152 et suiv, n° du 1 oct. 1888. 

2. Pages 106-120. 
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prend après cela qu’il ne se soit jamais ouvert, « même à ceux qui 
vivaient dans son intimité », sur les raisons qu’il avait de ne pas 
publier son ouvrage. Nous ne croyons donc pas devoir faire honneur 
à l'abbé Raynal du « douloureux sacrifice » dont parle M. Lunet. 

Les réponses qui ont été faites à son questionnaire sont assez 
curieuses pour mériter d’être publiées. Elles serviront, nous n’en 
doutons pas, à ceux qu’intéresse l’histoire du Refuge. L'abbé Raynal 
s'était d’ailleurs adressé, à Cassel comme à Berlin, à des hommes 
bien placés pour lui donner de bons renseignements. 

Simon-Louis Du Ry, l’auteur des réponses faites pour le land- 
graviat de Hesse Cassel, était en effet l’un des grands personnages 
de la ville, l’un des descendants les plus illustres des réfugiés 
amenés dans ce pays par la révocation de l’édit de Nantes. Il était 
le petit-fils de Paul Du Ry qui, après 1685, s’était retiré d’abord en 
Hollande, où il avait été chargé de réparer les fortifications de 
Maëstricht, et était ensuite venu, en 1687, à Cassel, sur les instances 
de l'électeur de Hesse. Il y fut nommé architecte de la ville, direc- 
teur des bâtiments et professeur à l’Académie des beaux-arts. Son 
fils Charles continua ses traditions, mais sans acquérir la même 
réputation que lui. Son petit-fils au contraire, Simon-Louis, 
fit exécuter les travaux les plus remarquables. C’est lui qui éleva 
lé musée Frédéric, l’église catholique, l'opéra, l'hôpital français 
et commença le palais de Wilhemshôühe. Il était en même temps 
conseiller, professeur d’architecture, secrétaire perpétuel de l'Aca- 
démie des beaux-arts, directeur du collège Carolin et intendant 
supérieur des bâtiments de l’État’. Ses réponses nous font donc 
connaître l'opinion d’un homme d’une haute valeur et présentent 
un intérêt d'autant plus grand. 

Busching, l’auteur des réponses ? faites à l’abbé Raynal, pour 
Berlin et le Brandebourg, n’était pas le descendant d’un réfugié 
français, mais il n’en était pas moins bien placé pour se renseigner 
aux bonnes sources, Après avoir professé la philosophie à Gôttingue 
et exercé pendant quelque temps les fonctions de pasteur à Saint- 
Pétersbourg, il était, à son retour à Berlin, devenu directeur du 


1. Nous avons emprunté ces renseignements à la France protestante, éd, 
Bordier, t. V,col. 1064-1065. 

2. Ces réponses sont écrites d’une écriture fine, dont la lecture présente en 
certains endroits quelques difficultés. 
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collège du Cloiître gris ! et membre du consistoire supérieur. 
Ses publications sont nombreuses *; elles portent toutes la mar- 
que d’un « esprit large, conciliant et ouvert à toutes les recherches ?». 
IL s’occupa surtout de géographie. Sa Neuvelle Description duglobe 
ou Géographie universelle lui fit une réputation européenne. Trois 
passages de ses réponses nous apprennent qu'il a travaillé aux 
premiers volumes de la grande publication d’Erman et Reclam. 
Personne n’avait encore, croyons-nous, signalé cette collaboration. 

Bertrand, l’auteur du mémoire sur les réfugiés du canton de 
Berne, nous est beaucoup moins connu. Il appartenait à l’une des 
familles de ce nom qui quittèrent alorsla France pour se réfugier 
en Suisse, mais nous n'avons trouvé sur lui aucun renseignement 
qui méritàt d’être rapporté. 

C. Couperc. 
I 


RÉPONSE AUX QUESTIONS SUR LES RÉFUGIÉS FRANÇOIS FAITES PAR 
M. L'ABBÉ RAYNAL, QUI TRAVAILLE A L'HISTOIRE DE LA RÉVOCATION DE 
L’ÉDIT DE NANTES, RELATIVEMENT AUX RÉFUGIÉS ÉTABLIS DANS LE 
LANDGRAVIAT DE HESSE CASSEL3. 


1. — À quelle époque les réfugiés françois s’établirent dans votre 
pas ? Y en est-il venu d’autres depuis cette première époque? 

Plusieurs familles françoises étoient établies dans le païs de Hesse, 
avant l’année 1685, mais le plus grand nombre des réfugiés n’est venu 
dans ce païs qu'après la révocation de l’édit de Nantes, c’est-à-dire depuis 
1685 * jusqu’à 1715. 

2. — En quel nombre y arrivèrent-ils ? Restèrent-ils tous réunis ou 
les détermina-t-on à se disperser ? 

Suivant un rôle, dressé le 20 et 21 novembre 1688, le nombre des réfu- 
giés éta] lis alors dans Cassell, capitale de la Hesse, montoit à 869 per- 
sonnes ; ces premiers réfugiés furent suivis de beaucoup d’autres jusqu’en 


1. Ce collège célébra, en 1774, le jubilé de sa fondation. Busching profita de 
cette occasion pour en publier l’histoire. Cf. Erman et Reclam, Mémoires pour 
servir à l'histoire des réfugiés, t. III, p. 276. On verra plus loin, par les ré- 
ponses aux questions 2, 5 et 6 de l’abbé Raynal, que Busching a collaboré au 
grand ouvrage d’Erman et Reclam. 

2. La liste qui en est donnée dans les bibliographies ie Kayser (t. I, p. 396- 
397) et d’Heinsins (t. I, p. 478-479) remplit deux colonnes. 

3. Encyclopédie des sciences religieuses, t. II (1877), p. 486. 

4. L'édit du landgrave de Hesse (12 décembre 1685) en faveur des réfugiés 
est pub'ié dans Haag, La France protestante, Pièces justificatives, p. 472. 
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1715, Ainsi l’on peut bien mettre à 12 ou 14 cents le nombre des réfugiés 
venus à Cassell, depuis 1685 jusqu’en 1775. En joignant à ce nombre 
environ 450 familles d’artisans et de laboureurs, venus également dans la 
Hesse depuis cette époque et placés successivement dans 20 villages ou 
hameaux qui subsistent encore, l’on peut, sans exagérer, évaluer le total 
des personnes de l’un et de l’autre sexe, que la révocation de l'édit de 
Nantes a forcé de s’établir dans cette partie de l'Allemagne, à 3,000 jusqu’à 
trois mille cinq cent. 


3. — Quels secours, quels privilèges leur accorda-t-on ? Ces privi- 
lèges ont-ils toujours continué? Les expatriés ont-ils eu besoin qu'on 
leur continuât les pensions et les autres secours ? 

Les réfugiés, qui voulurent se fixer dans la capitale, furent trés bien 
accueillis; les militaires entrèrent au service de Hesse et obtinrent les 
mêmes grades qu’ils avaient eus en France. Le landgrave érigea un tri- 
bunal de justice française pour juger en premier ressort les différens qui 
pourroient s’élever entr’eux. Ce tribunal, qui subsiste encore, composé 
alors de gens de loi sortis de France, eut à sa tête un ancien président du 
parlement d'Orange et un sieur de Vernicourt, ci-devant conseiller au par- 
lement de Metz. Les artisans et les manufacturiers obtinrent des secours 
en argent, pour s'établir dans la capitale et dans les petites villes du païs. 
Ils furent dispensés en même temps d’entrer dans les corps de même pro- 
fession qu'eux et exemptés, les uns pour toujours, les autres pendant un 
certain nombre d’années, des charges et des impositions auxquels les arts 
mécaniques ou métiers sont ordinairement soumis. Ces mêmes privilèges 
subsistent encore, ils out même été augmentés etétendus par le landgrave 
régnant. 

Les réfugiés laboureurs furent logés, à leur arrivée, dans les villes ou 
villages voisins des emplacemens qui leur étoient destinés. Le landgrave 
fit pourvoir à leur subsistance, pendant qu’on leur élevoit des maisons à 
ses dépens. Dès qu’elles furent en état d’être habitées, on les en mit en 
possession, de même que d’un certain nombre de bestiaux par famille et 
des grains nécessaires pour ensemencer leurs terres nouvellement défri- 
chées, qui leur furent partagées en portions égales et cédées en toute pro- 
priété à perpétuité. Le souverain leur fit également présent des sommes 
dépenséeset des bestiaux fournis pour leur établissement. Tels furent les 
secours accordés à ces laboureurs, lesquels, une fois établis, ont prospéré 
par leur travail et n’ont plus eu besoin depuis d’être soutenus par des 
nouveaux avantages. 

4. — Avec quels capitaux à peu près ces réfugiés se présentèrent-ils ? 
Fut-on obligé de fuire des quêtes pour eux et les quêles furent-elles 
abondantes? L'usage en continua-t-il longtemps ? 
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Le plus grand nombre des réfugiés qui vinrent s'établir dans la Hesse, 
aprés la révocation de l’édit de Nantes, étoient laboureurs ou gens de 
métier; le reste, à peu près au nombre de 150 ou 200 familles, consistoit 
en gens de loi, en négociants et en plusieurs familles de bonne noblesse. 
Les premiers arrivèrent probablement peu chargés d'argent, mais parmi 
les gentilshomes, les marchands et autres particuliers, il s’en trouva plu- 
sieurs qui, ayant pu vendre une partie des biens qu'ils étoient obligés 
d'abandonner en France, se présentèrent avec quelques capitaux. Cepen- 
dant, suivant le raport des personnes les plus âgées de la colonie et les 
plus au fait de la fortune des premiers réfugiés, ces capitaux n’allèrent 
pas au-delà de trois cent mille francs, argent de France. La première quête 
ou collecte faite, dans les païs de Hesse, en faveur des réfugiés françois, 
fut recueillie, dans le mois de décembre 1685; on en fait plusieurs autres 
depuis, lesquelles prises ensemble peuvent avoir produit environ trente 
mille livres, argent de France. Les secours que ces réfugiés tirèrent de 
l'Angleterre, de la Hollande et de la Suisse ont monté environ à cent 
vingt mille livres, argent de France. La dernière quête se fiten Angleterre, 
avant l’année 1729, on n’en a point fait depuis cette époque. Les sommes, 
que ces quêtes ont produites, n’ont au reste point été employées à la 
subsistance des réfugiés, le souverain y avoit pourvu, mais pour les aider 
à bâtir des temples et des maisons pastorales dont les matériaux leur 
furent toujours fournis gratis par ordre du landgrave. 


5. — Quelles branches d'industrie les réfugiés établirent-ils dans le 
pais ? Les branches d'industrie sont-elles restées dans leurs mains, ou 
Les gens du pañs les ont-ils adoptées? 

Les réfugiés ont établi dans Cassel], capitale de la Hesse, dans plusieurs 
villes du païs et dans différens villages, des fabriques d’étoffes de laine et 
de chapeaux, des métiers de bas, des tanneries, etc., etc. Plusieurs d’entre 
eux qui étoient jardiniers ont acheté ou pris à ferme des terrains, aux 
environs de la capitale; ils y ont cultivé des légumes et planté des arbres 
fruitiers. Les personnes âgécs de la colonie assurent avoir entendu raconter 
à leurs pères qu'avant 1685 les artichaux, les asperges et les choux fleurs, 
de même que les arbres à fruits fins, ne se trouvoient que dans les potagers 
et vergers du landgrave. Ces légumes et arbres sont présentement très 
communs dans la Hesse, de même que les pommes de terre dont la cul- 
ture a été également introduite par les réfugiés. Les colons françois établis 
dans les villages élèvent beaucoup de volailles ; ils réussissent surtout à 
élever les dindons, et l’on voit arriver en automne aux marchés de la capi- 
tale des troupes de 2 à 300 de ces animaux conduits par de jeunes 
paisannes de villages françois. Toutes ces différentes branches d'industrie 
établies par les anciens réfugiés sont au reste demeurées entre les mains 
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de leurs descendans, mais les gens du païs les ont aussi adoptées à leur 
imitation. 


6. — La colonie a-t-elle diminué ou augmenté en nombre, en activité, 
en richesse? Quelles ont élé les causes de ces variations? 

Suivant les dénombremens faits il y a peu d'années, comparés aux rôles 
dressés depuis 1685 jusqu’en 1715, il paroit que le nombre des François 
établis dans la capitale a diminué très sensiblement. Les causes de cette 
diminution peuvent être attribuées principalement à ce que beaucoup des 
descendans des premiers réfugiés sont entrés par des alliances dans les 
familles des naturels du païs, et parce que, depuis 1685, nombre de leurs 
filles ont passé dans les païs voisins, ou elles ont étées apelées pour 
élever les enfants des gentilshommes et leur enseigner le francois. Or 
beaucoup de ces demoiselles, dont les parents étaient sans fortune, ayant 
trouvé à s'établir dans les païs étrangers, y sont restées et ont été 
perdues pour leur patrie, ou y sont revenües dans un âge trop avancé pour 
pouvoir se marier et avoir des enfans. Ces émigrations de filles continuent 
toujours, minent insensiblement la colonie établie dans la capitale et la 
réduiront probablement à un petit nombre de familles dans un siècle d'icy. 

Les habitans des colonies de la campagne, au contraire, ont augmenté 
en nombre, par la raison que, jouissant dans leurs villages de beaucoup 
plus de privilèges que les naturels du païs, ils ont mieux aimé jusqu’à 
présent rester chez eux que de passer dans des villages allemands, où ils 
auraient été soumis aux mêmes charges que les autres habitants. Plusieurs 
même de ces derniers, attirés par les privilèges dont jouissent les colons 
françois, sont venus s’établir parmi eux en épousant des filles de réfugiés; 
et les enfants issus de ces alliances étant réputés françois ont si fort aug- 
menté le nombre des habitants de ces villages françois que l’on en a pu 
ürer, il y a 5 ans, assès de familles pour former plusieurs nouvelles 
colonies, sans que la population des anciennes en ait souffert sensiblement. 
Les manufactures établies par les premiers réfugiés existent encore, dans 
la capitale et dans quelques villages, et, si en général peu de ces réfugiés 
ont acquis des richesses considérables, d’un autre côté beaucoup d’entre 
eux, arrivés sans fortune, ont prospéré etse sont trouvés au bout de quel- 
que tems dans l’aisance. Leurs descendans ont continué les professions 
de leurs pères et lesprit d'activité se soutient encore parmi eux. Les 
habitants des villages françois, dont les pères, à leur arrivée dans la Hesse, 
v’avoient pour tout bien que des bras formés au travail, se trouvent 
Maintenant pour la plupart dans une aisance proportionnée à leur état, 
mais l’on à remarqué que les colonies, où il n’y a que des laboureurs et 
quelques ouvriers de différentes professions, sont plus florissantes que 
celles dont les habitants sont en même temps laboureurs et fabricans, le 
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soin des fabriques faisant du tort à la culture des terres et les travaux de 
la campagne nuisant à ceux des fabriques. 


7. — Les naturels du païs ont-ils adopté la langue, les mœurs, les 
habitudes des réfugiès ou les réfugiés ont-ils adoplé la langue, les 
mœurs, les habitudes de la contrée qui les a reçus? 

Une grande partie des naturels du païs parle françois, et l'usage de 
cette langue est si fort répandu, parmi les gens au-dessus du commun, 
que l'éducation d’un jeune homme, qui l’ignore, passe pour avoir été 
négligée. Beaucoup d’artisans allemands envoyent leurs enfans aux 
écoles françoises, et les font même instruire dans la religion par des 
ministres françois; d’un autre côté, les enfans des réfugiés aprennent dès 
le berceau la langue du païs, en même tems que celle de leurs pères, 
mais il est rare d’en trouver qui parlent ces deux langues avec pureté, 
et c’est ordinairement en françois qu’ils s'expriment le plus mal. Vivant, 
au reste, sous le même ciel et sous les mêmes loix avec les anciens 
habitans du païs, ils ont adopté, à peu de chose près, les mœurs et les 
habitudes de ces derniers. 


8. — Le caractère des réfugiés s'est-il corrompu ou amélioré? 

Les descendans des réfugiés qui forment la génération, actuellement 
vivante, sont peut-être moins vifs que ne l’étoient leurs ancêtres, origi- 
naires en partie des provinces méridionales de la France, mais leur 
caractère n’est au moins pas corrompu. Il arrive rarement qu’ils soyent 
traduits en justice pour des délits graves, et l’on a remarqué que, 
depuis 1685 jusqu’à présent, il n’y a eu qu’un seul descendant de réfugié 
exécuté à mort dans la Hesse, et il le fut, il y a environ 30 ans, pour avoir 
fait de la fausse monnoye. 


9. — Quel est sous tous ces points de vue l’état actuel de la colonie 
française? 

Il n'existe peut-être plus aucun de ces réfugiés qui vinrent s’établir 
dans la Hesse, depuis 1685 jusqu’en 1715, et le nombre de leurs enfans 
formant la première génération a même fort diminué. C’est donc la 
seconde et troisième génération qui compose la colonie françoise d’à 
présent. Cette colonie est toujours en possession des privilèges qui lui 
furent accordés, il ya près d’un siècle, le landgrave actuellement régnant 
les ayant confirmés. Ce prince entretient non seulement les trois mi- 
nistres, qui desservent les deux paroisses françoises de la capitale, mais 
il fait encore fournir à l’entretien des ministres des 20 colonies de la 
campagne. : 

Quoique parmi les membres de la colonie il s’en trouve peu qui ayent 
acquis des fortunes considérables, les aumônes qui se recueillent dans 
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les temples, à l'issue des exercices de piété, suffisent cependant à l’entre- 
tien de ses pauvres, et ces aumônes distribuées avec discernement 
empêchent, non seulement que l’on voye mendier aucun réfugié françois, 
mais sont memes assés abondantes, pour suffire à entretenir, dans une 
maison de charité fondée dans la capitale par la beneficence du souve- 
rain, ceux qu'un âge avancé ou des infirmités empèche de gagner leur vie 
en travaillant. Cependant, nonobstant l’état Îlorissant ou cette colonie se 
trouve actuellement, il y a aparence que le nombre de ses membres 
établis dans la capitale continuera à diminuer peu à peu, par les raisons 
dont il a été fait mention dans la réponse à la question sixième. Les 
colonies de la campagne se soutiendront plus longtems, en supposant que 
les privilèges, dont elles sont en possession, ne soyent point révoqués, 
mais s'ils l’étoient un jour, les habitans des villages françois, ne trou- 
vant alors aucun avantage de préférer les lieux habités par leurs ancêtres 
aux autres contrées de la Hesse, se disperseront et en se melant par des 
alliances avec les naturels du païs ne formeront bientôt plus qu’une seule 
et même nation. 


A Cassel, ce 18 de may 1782. 
S.-L. Du-Ry. 


(Bibl, nat., fonds français 6432, fol. 121-199.) 


I] 


MÉMOIRE! CONCERNANT LES FRANÇOIS RÉFUGIÉS DANS LES ÉTATS DE 
S. S. E. DE BRANDEBOURG, QUI FURENT COMMUNIQUÉS AU MARGRAVE DE 
BAREYTH, A SA RÉQUISITION ?, 


On voit, par l'édit de feu l’électeur Frédéric-Guillaume, de glorieuse 
mémoire, du 9 octobre 1685, les privilèges, droits, franchises, immunités 
et libertés qu’il a octroyées auxdits François réfugiés. 

S. S. E., à présent régnante, a aussi octroyé à la colonie palatine, 
réfugiée à Magdebourg, de plus grands privilèges, droits ct franchises, 
cemme on le voit par ses lettres patentes, du 25 may 1689, contenant 
30 articles. 

Outre tous les droits, privilèges et franchises portées par ledit édict, 
S. S. E, a fait divers autres établissemens, en faveur desdits réfugiés. 
S. S. E. a établi des juges francois à ses gages, dans chacune des colo- 
nies où il y a nombre de familles un peu considérabie desdits réfugiés. 
Outre lesdits juges, S. S. E. a établi, dans Berlin, une justice supérieure 


1. Ce mémoire, annoté par Busching, fut envoyé par lui à l'abbé Raynal avec 
les réponses qui suivent. 

2, On lit, en note, de la main de Busching : « Sous le règne de Frédérie I”, 
successeur du grand Électeur, avant 1709. » . 
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françoise, composée du juge supérieur, de quatre assesseurs, dont l’un 
est allemand, d’un procureur fiscal, d’un greffier, d’un huissier. 

Ladite justice supérieure connoit des appellations qui sont interjettées 
desdits juges françois des États de S. S. E. de toutes les causes qui 
excèdent 6 risdales, argent courant, en valeur, et en juge en dernier 
ressort et sans appel. Il est néanmoins permis de se prévoir en revision {, 
par devers ladite S. E., aux causes qui excèdent 100 risdales en valeur, 
et pour cet effet S. E. nomme tel commissaire qui bon lui semble, pour 
connoitre de la révision et le demandeur en révision est tenu de consigner 
12 Risdales pour l’amende, en cas qu’il succombe en ladite révision. 
L’instance de laquelle n’empêche pas que le jugement rendu par la 
justice supérieure, à quelque somme qu'il puisse consister, ne soit 
exécuté par provision en baillant caution. 

S. S. E. a établi un collège françois, où il y a 6 classes pour les langues 
latines, grecques et les humanités, et des régens pour lesdites classes et 
de plus un professeur en philosophie. Lesdits régens et professeurs sont 
pensionnés par S. S. E. et logés fort commodément à ses frais. 

S. S. E. a permis, en 1692, l'établissement d'un bureau d'adresse audit 
Berlin ou se reçoivent et se vendent, publiquement et en particulier, en 
la manière ordinaire des marchands, toutes sortes de marchandises, 
comme bijoux, orfèvrerie, livres, tableaux, meubles, hardes, chevaux, 
carosses et autres choses, le tout au contenu du règlement fait par 
S. D. S.E., le 26 avril de l’année 1692, contenant 30 articles. S. À. D. S. E. 
a donné la maison pour ledit bureau. 5 

Tous les artisans réfugiés dans les États de S. S. E. ont une entière et 
pleine liberté de travailler de leurs métiers à boutique ouverte, et d’avoir 
des apprentifs et des compagnons, comme bon leur semble, le tout sans 
être obligé de le faire recevoir dans les corps desdites maîtrises; et tou- 
tefois on y reçoit ceux qui le désirent, en fesant voir qu’ils étoient maîtres 
en Frauce, et quant à ceux qui ne l’étoient pas et qui veulent néanmoins 
être reçus dans les corps de métiers allemands, ils y sont admis en fesant 
quelques expériences de leurs métiers et sont déchargés des frais et des 
droits d’entrée. 

Les laboureurs et autres réfugiés, habitans de la campagne et parti- 
culiérement dans le baillage de Gramtzow, de Lôkenitz, de C[hJorin, de 
Ruppin, de Goldbeck, de Mühlenbeck, ont joui de (leur) exemption, de 
franchise, pendant dix années, de fermage, de rentes, de contributions, 
de logemens, de service à quoi sont tenus les habitans allemands desdits 
baillages.EtS. S.E., par son édit du 4 juillet 1696, leurest [corr. a] encore 


1. On lit, en note, de la main de Busching : « Le tribunal de révision n’éloit 
pas encoré élabJi. » 
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continué la jouissance pour moitié desdites franchises, pour cinq années 
après les dix, et de plus a déclaré, par ses lettres patentes, qu'après 
l’expiration desdites cinq années, lesdits François, réfugiés auxdits 
baillages ne seront tenus ni assujelis, comme les habitans allemands, 
auxdites corvées, fermages, rentes, contributions, logemens, services et 
autres charges et prestations, mais en demeureroient déchargés eux et 
leurs successeurs à toujours, moyennant certaine redevance modique en 
argent par chacune année, ainsi qu’elle est fixée par lesdites patentes. 

Tous lesdits François, réfugiés dans lesdits États, jouissent des fran- 
chises et exemptions de toutes impositions, garde, services, logemens de 
gens de guerre et de toutes autres prétentions, à la réserve et exception 
du droit de consomption, qui est celui des accises pour marchandises et 
services. 

Outre tous lesdits avantages, les réfugiés françois en ont de particuliers, 
au moyen des pensions qu'ils reçoivent de S.S. E., qui entretient à ses 
gages plus de 58 ministres françois réfugiés, et qui exercent leur ministère 
dans les diverses Églises françoises établies dans lesdits États. Ily a 
dix conseillers d’ambassade pensionnés de qualité distinguée et qui 
reçoivent pension de S. S. E. Un grand nombre d’autres particuliers ont 
aussi des pensions de $. S. E. 

Sur toutes lesquelles pensions, tant de Pétat civil que du militaire, on 
prend 5 p. 100 que l’on appelle sou pour livre, dont on fait un fond pour 
subvenir aux plus pressans besoins de ceux qui sont nouvellement arrivés 
et qui n’ont pas encore eu le moyen de s’établir. Sur lequel fond on paye 
aussi des pensions par quartier à quantité de demoiselles, femmes, filles 
qui n’ont pas moyen de subsister d’ailleurs. Pour l’administration duquel 
fond il y a des commissaires françois, au nombre de cinq, établis par 
S. S. E. qui s’assemblent à cet effet, à certains jours réglés; c’est ce 
qu’on appelle la chambre du sou pour livre. 

S. S. E. a établi une commission ecclésiastique composée de deux mi- 
nistres, d’un conseiller du consistoire allemand, qui entend les deux langues, 
et d’un conseiller privé qui y préside, et c’est devant cette commission { que 
se plaident les causes ecclésiastiques. Es mifte mob ein Gremplar beffen, 
was besfalfs gebrudt worben, beigefdloffen werden. 

S. S. E. a donné la direction de toutes ces colonies à un de ses mi- 
nistres d’État, qui a toujours commodité de rapporter dans le conseil ce 
qui est nécessaire pour faire ensuite expédier les résolutions. 

S. S. E. a encore donné d’autres ordonnances, comme celles touchant 
les deniers des pauvres, des batèmes, des mariages, des sépultures, 


1. On lit, en marge, de la main de Busching : « C'est à la place de cette com- 
mission ecclésiastique qu’a été élabli depuis le consistoire supérieur françois. » 
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8 mars 1698; une autre concernant ceux d’entre les réfugiés qui seront 
exempts de la capitation, du 15 may 1691; un édit qui fait défense aux 
apprentifs dans les manufactures de n’en point sortir, avant l’apprentis- 
sage fini et sans avoir obtenu un témoignage du maitre, 19 juillet 1690; 
une défense contre Le transport des métiers à bas hors du païs, du 40 oc- 
tobre 1694. 

S. S. E. fit aussi publier un édiet pour l'observation des dimanches et 
fêtes, du 8 mars 1698; un autre édit qui règle les impots tant des mar- 
chandises fabriquées dans ses états que de celles qui seront apportées 
des païs étrangers, du 22 février 1698. Elle fit aussi réimprimer et tra- 
duire en français un recueil des divers édits et ordonnances, publié pour 
l'usage des colonies françaises dans ses États, l’an 1691. Finalement 
S. S. E. donna une résolution aux députés français réfugiés dans le can- 
tou de Berne, qui souhaitent de se retirer dans ses états, tendant à ce 
qu’elle les veut recevoir sous les mêmes conditions et les faire jouir des 
mêmes privilèges dont jouissent les autres réfugiés qui sont déjà établis 
dans ses États, du 13 mars 1699. 

(Bibl. Nat., fonds français, 6432, fol. 131-136.) 
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LE MINISTRE A. DE CHANDIEU D'APRÈS SON JOURNAL 
(1534-4591) 


J’ai sous les yeux un exemplaire du tirage à part de la savante 
étude de M. le pasteur Bernus de Bâle, sur le ministre Antoine de 
Chandieu, un des meilleurs morceaux bistoriques parus dens le 
Bulletin. On n’a pas toujours, il est vrai, la bonne fortune de décou- 
vrir un Journal inédit, miroir fidèle d'une belle âme, et de pouvoir 
le compléter par un heureux choix de textes puisés aux meilleures 
sources. La juste ambition de M. Bernus n’est pourtant pas satis- 
faite. Il aspire à former un appendice de pièces nouvelles, en pro- 
voquant, comme il le dit si bien « à sortir de leurs cachettes », plus 
d’une lettre encore ignorée de son héros. Espérons que ce vœu si 
légitime sera exaucé, et que nous devrons à M. Bernus, sur le grand 
pasteur de Paris qui l’a si heureusement inspiré, un ouvrage com- 
plet et définitif par la réunion des documents dispersés un peu par- 
tout, qui sont les pierres vives de l’histoire. J. B. 
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LES FRÈRES GIBERT, DEUX PASTEURS DU DÉSERT 
ET DU REFUGE (1722-1817) 


PAR DANIEL BENOIT, PASTEUR! 


Après les beaux livres de Charles Coquerel, de N. Peyrat, de 
Charles Weiss, d'Edmond Hugues, de M. 0. Douen, de Callot et de 
tant d’autres érudits sur la glorieuse période du désert, il y a encore 
de belles pages à écrire sur les vaillants pasteurs de cette époque 
vraiment héroïque de l'Eglise sous la croix. M. Daniel Benoît a bien 
mérité de nos Églises en faisant revivre, d’après des documents 
inédits, les deux nobles physionomies de Louis et d’Étienne Gibert. 

C’est une dramatique épopée que celle qui prend naissance dans 
le hameau de Lunès, pour se dérouler au synode de 1745, au 
séminaire de Lausanne, dans les Cévennes, dans la Saintonge, avec 
les assemblées surprises, le guet-apens tendu par l’évêque de 
Saintes à Louis Gibert, et qui coùta la vie au chevalier Jean Daniel 
de Belrieu de la Grâce, lequel sauva à ce prix les jours du pasteur 
Gibert aîné; — l’assemblée du bois de Merlet, l'assemblée de 
Plordonnier, la fondation des oratoires de Pons et de Gemozac 
suivies de condamnations héroïquement supportées, l’arrivée de 
nouveaux pasteurs en Saintonge, le martyre du pasteur F. Rochette, 
l’émigration en Angleterre, puis à Charleston, les efforts faits par 
César de Missy en faveur des réformés français, la tardive influence 
de l'esprit de tolérance; — et, à côté de la vie dramatique de Louis, 
Gibert, la vie d’études d’Étienne Gibert, sa conversion, son ministère 
en Angleterre et ses livres qui attestent des connaissances éten- 
dues et variées. Si Louis Gibert écrit en effet des œuvres apologé- 
tiques, Étienne ne craint pas de publier de savantes observations 
sur les écrits de M. de Vollaire, un commentaire sur l’Apocalypse, 
deux volumes sur l’authenticité du Nouveau Testament, une Har- 
monie de la vie de Jésus, des sermons empreints d’une vie chré- 
tienne véritable. 

M. D. Benoît a complété cette œuvre magistrale par de nombreux 
documents inédits. DE Ricnemonn. 


1. Toulouse, Société des livres religieux, un vol. in-12 de 429 pages accom- 
pagnées d’un portrait et d’un fac-similé, 1889. 


——— 
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UN PIONNIER DE L'ÉVANGILE, NAPOLÉON ROUSSEL: — MADAME 


ANDRÉ WALTHER 2. — LA MISSION ÉVANGÉLIQUE FRANÇAISE AU 
SUD DE L’AFRIQUE*#. — LA MISSION AU ZAMBÈZE +. 


Règlementairement, le Bulletin ne devrait pas parler de ces ou- 
vrages, puisqu'il s'occupe de notre histoire avant 1789. Mais le 
siècle qui nous sépare déjà de cette date, n’appartient-il pas désor- 
mais lui-même à l’histoire ? L’apparition seule de ces livres en est 
la preuve. Napoléon Roussel (1805-1878), Madame André Walther 
(1807-1886), les missionnaires dont nous entretient M. Jousse, ce 
sont des contemporains, il est vrai, même des jeunes, grâce à leur 
longévité ; mais comme l’époque de leur activité si féconde et 
souvent créatrice paraît déjà éloignée, grâce aux événements et sur- 
tout au milieu moral et religieux qui leur sert de cadre ! Je disais 
plus haut, en terminant mon étude sur le résultat des séances des 
29-93 août à l’Assemblée nationale de 1789, que, depuis la Révo- 
lution, des tentatives multiples furent faites pour tirer les consé- 
quences extrêmes des restrictions imposées par elle à la liberté 
religieuse. Il faut lire, surtout les deux premiers de ces livres, pour 
se faire une idée des obstacles qu’eurent à surmonter ceux qui ne 
pouvaient se résigner à voir le protestantisme français et l'Évangile 
qu'il prêche, relégués dans l’obscurité et l’inertie d’une secte officiel- 
lement tolérée, à la condition d’être étroitement muselée ! 

Madame E. Delapierre et M. A. André n’ont donc pas seulement 
accompli un devoir de piété filiale en racontant avec tant de sobriété 
et d’exactitude deux nobles et pieuses vies. Ils ont rendu à l’histoire 
du protestantisme français un service éminent. Ils ont recueilli et 
rendu accessibles une foule defaits aussi instructifs qu'édifiants qui, 
sans eux, auraient sans doute été oubliés ou méconnus. Ils nous ont 
montré, pièces en main, comment le présent se ratlache au passé 
dont il hérite, transmet et développe, non seulement les fautes et 
les misères, mais aussi les exemples de foi, de persévérance et 
d’abnégation. On ne pourra négliger de consulter ces deux belles 
biographies lorsqu'on voudra écrire l’histoire de l'émancipation pro- 

1. Par E. Delapierre, avec portrait, Paris, Fischbacher, 361 pages, in-8. 

2. Nombreuses illustrations, VIL et 548 pages, grand in-8°, même librairie. 

.3. Par Théophile Jousse, ancien missionnaire, avec une carte du Lessouto, 


2 volumes in-8 de 432 et 403 pages, /bidem. 
4. Par le même, 181 pages in-8. Jbid. 


Y 
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gressive de notre Eglise protestante française. À un autre point de 
vue, celle de la Mission française évangélique au Sud de l’Afri- 
que! en est aussi un chapitre, un peu diffus peut-être et prématuré 
ment rédigé en ce qui concerne la Mission au Zambèze, mais 
où, entre autres, l’histoire du Refuge huguenot trouvera plus d’un 
fait à glaner. 


TROIS MARTYRS DE LA RÉFORME BRULÉS EN 155 A VIC, 
METZ, ET NANCY Par OTHON CUviER?. 


Lorsqu’en 1886 je publiais, ici même (Bull., XXXV,453), à pro- 
pos d’une lettre inédite de Claussequin d’Ays à François de Han- 
nonville (17 octobre 1524), quelques notes sur les origines de la 
Réforme à Metz, j'exprimais le vœu que Jehan Castellain que je 
considère comme le premier apôtre de cette Réforme, devint le 
sujet d’une étude détaillée. Nul n’était mieux préparé pour ce tra- 
vail que M. O. Cuvier, si versé dans l’histoire de l’Église dont il fut 
longtemps le digne pasteur. Son petit volume, provoqué par le cen- 
tenaire de la liberté de conscience, retrace, non seulement le martyre 
de Castellain (12 janvier 1525), mais encore ceux de Jean Leclerc 
(29 juillet 1525) et de Wolfgang Schuch (21 juin 1525) qui furent 
ses contemporains et ses héroïques imitateurs. Le récit reproduit 
la substance des documents du temps, avec beaucoup de simplicité, 
de sobriété et de précision. Il sera surtout consulté avec fruit par 
ceux qui, ne connaissant pas Metz, essaieront de se représenter la 
suite des événements dans leur cadre authentique. Car l’auteur a 
éclairé sa narration au moyen de notes topographiques et autres fort 
exactes et intéressantes. 

Pourquoi, après avoir dessiné les principales figures d’un mouve- 
ment si puissant, M. Cuvier ne nous donnerait-il pas, sur l’ensemble 
de ce mouvement, une étude complète et raisonnée, qui essaierait 
de faire la part des éléments si divers qui lui donnèrent nais- 
sance ? 

NW. 


1. A compléter par le charmant volume de M. E. Casalis : Mes souvenirs, 
même librairie. 
2. In-12 de VILI-116 pages, Paris-Nancy, Berger-Levrault, 1839. 
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SÉANCES DU COMITÉ 
29 octobre 1889. 


Assistent à la séance, sous la présidence de M. le baron F. Schickler, 
MM. E. Bersier, O. Douen, A. Franklin et Ch. Read. MM. Bonet Maury, 
J. Gaufrès, F. Lichtenberger, W. Martin et A. Viguié se font excuser. 

Communications. — M. le président place, à l’occasion de la rentrée, 
les travaux de la Société sous la bénédiction de Dieu qui a permis, cette 
année, d’honorer publiquement notre passé, entre autres par la construc- 
tion des nouveaux temples de Vassy et de Charenton, ainsi que du monu- 
ment si constamment admiré de l’amiral Coligny. Il rappelle, puisque le 
Bulletin l’a déjà annoncé, qu’à l'Exposition, la Société a obtenu une médaille 
d’or; il a pris sur lui d'écrire récemment, au nom du Comité, à M. le profes- 
seur Charles Schmidt, de Strasbourg, à l’occasion du jubilé cinquantenaire 
de son professorat, et, à la fin du mois d’août, d'envoyer M. Weiss représen- 
ter la Société d'Histoire au bicentenaire de la glorieuse rentrée des Vaudois 
dans leurs vallées. Il regrette d’avoir été prévenu trop tard pour pouvoir 
faire figurer la Société par un délégué officiel, le 29 septembre, à l’inau- 
guration de la grange de Vassy désormais rendue à sa destination primi- 
tive. — Enfin il communique une lettre de M. le professeur Schaff, de 
New-York, demandant pour le Bulletin de la Huguenot-Society améri- 


caine, un compte rendu de la célébration, en France, du centenaire de . 


la liberté de conscience. La Faculté de théologie protestante de Paris a 
décidé de s’associer à cette célébration, en priant M. Weiss de lire, à la 
prochaine séance de rentrée, son travail sur la proclamation de ce prin- 
cipe à l’Assemblée nationale, 22-23 août 1789. 

M. Weiss dépose une collection de livres, brochures, journaux et 
photographies ayant trait à La fête vaudoise sur laquelle il ajoute une 
série de détails au compte rendu paru dans le Bulletin du 15 septembre 
dernier. Puis il remet au président un exemplaire broché de la Chambre 
ardente. Le volume ne sera distribué et mis en vente que dans quelques 
jours, une découverte aussi inattendue qu’impossible à prévoir ayant 
fourni tout récemment des documents fort importants qui compléteront 
ceux déjà recueillis et imprimés. 

Bulletin. — M. Weiss donne quelques renseignements rétrospectifs 
sur le numéro du 15 octobre qui a été, comme de coutume, envoyé à tous 
les pasteurs de France pour la fête de la Réformation, ainsi qu’une vue 
hors texte du monument de Coligny et le rapport du président sur le 
dernier exercice. Puis il donne une idée de ce qui lui reste en porte- 
feuille pour terminer l’année, en regrettant que les dernières communi- 


VA 
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cations adressées à notre revue soient si étendues qu’il devient difficile 
de composer un numéro en tenant compte du nombre et de la variété des 
articles qu’elle doit renfermer. 

Bibliothèque. — Elle a reçu, de M. le pasteur Th. Monod, qui a bien 
voulu profiter de son séjour à Beuzeval pour faire faire une collecte de 
115 francs en faveur de la Société, des journaux et un autographe de 
Vinet, le texte transcrit, amendé et retouché par lui, de son Ode sur 
Byron; et de M. F. Teissier, un troisième cahier manuscrit résumant un 
grand nombre de Brevets de production ou dires par écrit devant les 
commissaires exécuteurs de l’édit de Nantes en Languedoc et pays de 
Foix. MM. de Schickler, F. Buisson, O0. Cuvier et Paul Juillard ont aussi 
donné plusieurs volumes parmi lesquels on peut citer: Nicolai Borbonii 
vandoperani Lingonensis Nugarum libri octo, Basileae 1540; — Décla- 
ration des poincis principaux qui ont incité Lazare Maillard... à 
quitter les fausses doctrines et idolâtries.… Prononcé au grand temple 
de Montauban le 11 avril 1604; — Réplique à la response du sieur Bugnet 
cy devant ministre lez Compiègne et Mondidier, et de présent lez Calais, 
par I. de Hollandre, 1623; — Roole des nouveaux convertis. dans le 
diocèse de Poitiers, in-4 de 228, 212, 50 et 10 pages; — Francisci 
Lamberti Avenionensis in Divi Lucae Evangelium Commentarii, Argen- 
torati, 4525; — Chassanion de Monistrol, Histoire des Albigeois, 1595. 

Le Semenze de l'Intelligenza del Nuovo Testamento, per Massimo 
Theofilo Fiorentinocomposte et adunate con la loro tavola dietro l’Apo- 
logia del medesimo sopra la sua Tradozzione. Con un Sommario di 
tutta la Scrittura sacra, domandato. Cristo fine de la Legge. In Lione 
1551; — Sessanta Salmi di David, 1621 et 1650; — Cento Salmi d? 
David 1683; — Consolation pour les malades, s. 4... 

François de Combles, Consolations générales et particulières pour 
tes malades, 1619, et Homélies ou Méditations consolatoires pour ceux 
à qui quelqu'un est mort, 1611 ; — La Duchat, Méditations, 1623. 

Sermons détachés de François-Antoine Rognon, 1683, Pierre François 
Olivier, 1689, David Forneron, 1688, I. Flanc, 1662, A. Morus, 1682, 
David Eustache, 1660, etc. 


CORRESPONDANCE 


Les Barjac-Rochegude, 
Monsieur le Président, Nimes, 30 octobre 1889. 


En lisant les pages si pleines d'intérêt et d'émotion que M. Charles Read 
a consacrées, dans le dernier Bulletin, à la noble famille des Barjac-Ro- 
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chegude, jeme suis rappelé que j'avais rencontré ce nom dans les lettres 
de J.-Frédéric Ostervald, à la Bibliothèque publique de Genève. J'ai cher- 
ché dans mes notes, et je m’empresse de vous envoyer l’extrait suivant, 
qui me semble combler en un point une lacune indiquée dans le Bulletin 
(p. 545) : on y verra que le marquis de Rochegude était à Utrecht en 
1712. La lettre d'Ostervald, datée de Neuchâtel, « 25 may 1712, est 
adressée au célèbre Alphonse Turrettin, à Genève: 

& .… Il y a longtems, dit-il, qu’on a parlé de la religion des Hollandais. 
On y prêche assez petitement et fort longuement. Un certain M. Arbussy 
prescha, en présence des Plénipotentiaires et des étrangers, la doctrine 
de la Prédestination de la manière la plus crue, de quoy on murmura 
fort. Mais le marquis de Rochegude, zélé orthodoxe, et protestant de la 
vieille roche, prit le parti du prédicateur, et le soutint le mieux qu'il 
put. » 

Le pasteur Antoine d’Arbussy, dont il estici question, était originaire 
de Millau en Rouergue. Il était alors à Utrecht; il y était depuis 1707, 
et les plénipotentiaires devant lesquels il prêcha s’occupaient de la ré- 
daction du traité de paix qui porta le nom de la ville où ils étaient réunis. 
Les lignes d’Ostervald nous permettent au moins de dire quelles étaient 
les opinions dogmatiques de ce pasteur réfugié, ce que ne savail pas la 
France protestante, % édit., t. I, p. 318. Il avait desservi l’Église de 
Franeker (Frise), du mois d'octobre 1706 au mois de juin 1707, après y 
avoir prêché pendant plusieurs années, comme proposant, en qualité de 
ministre pensionnaire !. 

Appelé d’Utrecht à Amsterdam le 22 janvier 1713, il fut installé dans 
cette dernière Église le 19 mars, et prit son éméritat le 31 janvier 1735. 
Il mourut le 30 novembre 17412. 

L’extrait de la lettre du pasteur neuchâtelois nous permet aussi de voir 
à quelle source doctrinale le marquis de Rochegude puisait son héroïque 
fermeté. 

Voici l’autre extrait relatif à Charles, fils de Jean de Barjac, marquis de 
Rochegude, bourgeois de Vevey, et àses sœurs. Ostervald était à Vevey 
au mois de mai 17% ; il était venu consulter un médecin spécialiste pour 
une infirmité désagréable dont il souffrait beaucoup. « Je me trouve bien 
vieilli et bien infirme, dit-il à son ami Turrettin (10 mai 1725). Depuis 
trois ou quatre mois j’ay plus baissé que je n’avois fait en quarante ans. 
Si cela dure, tempus dissolutionis instat. Je suis réduit à prêcher assis, 
et rarement. Voilà ce que c’est que de l’homme. » — Heureusement pour 


1. Liste des Eglises wallonnes des Pays-Bas et des pasteurs qui les ont des- 
servies, par F.=H. Gagnebin. Leyde, 1888, p. 87. 
2. Ibid, p. 2, 
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les Églises de langue française, celui qui écrivait ces lignes attristées 
devait vivre encore plus de vingt-deux ans. 

Durant les quelques semaines qu’il resta à Vevey, Ostervald entendit 
certainement parler de celui qui devait être le dernier rejeton d’une noble 
race; et il écrivit à Turrettin, de Neuchâtel, le 30 mai 1795 : 

« M. de Rochegude a une pension de 50 pièces du Roy d'Angleterre, 
dont il subsiste, et dont il aide Mesdemoiselles ses sœurs. Comme 
il est à présent malade et peut-être près de sa fint, ses sœurs souhaite- 
roient fort de pouvoir obtenir la continuation de cette pension qui est sur 
la tête du marquis. Elles ont cru que vous et moy pourrions leur procurer 
ce qu’elles souhaitent, en les recommandant à Mylord Archevêque. Plu- 
sieurs personnes de considération s'intéressent pour ces demoiselles et 
en particulier les familles de Chandieu? et de Tavel, et c’est à leur prière 
qu’un de mes amis de Vevey vient de m'écrire. » Il prie Turrettin d'écrire 
de son côté à Londres. 

Il serait intéressant de savoir si la pension fut conservée à ces saintes 
et pieuses femmes. Dans tous les cas elles n’en jouirent pas très long- 
temps, car l’une mourut le 9 mars 1739, et l’autre le 14 août 1748. 

Dans l'espérance d'apporter mon humble pierre à la reconstruction du 
passé de nos chères Églises, veuillez agréer, etc. 

CHARLES DARDIER. 


_— 


CHRONIQUE 


La Fête de la Réformation. — Notre Bulletin, envoyé à tous les 
pasteurs le 15 octobre dernier, a été reçu avec plaisir, si nous en jugeons 
par les réclamations de quelques destinataires oubliés ou non inscrits sur 
nos listes. Espérons que, suivant la bienveillante recommandation de 
l'Église libre du 25 octobre, un plus grand nombre d’Églises auront songé 
à soutenir l’œuvre que poursuit notre Société. 

Nous n’avons encore que peu de nouvelles sur la manière dont la fète 
a été célébrée. Nous savons seulement qu’elle l’a été avec édification, par 
exemple, à Nimes, à Paris et aux environs, et qu'on a généralement évité 
d’en faire — comme certains l’auraient désiré en suivant l’exemple de nos 
frères Vaudois, — une imposante manifestation de l’ensemble du pro- 
testantisme français. Plusieurs des journaux religieux qui paraissent dans 
les diverses régions de la France, lui ont plus ou moins consacré Jeur 


À. Il mourut, en effet, le 23 octobre suivant (Bullelin, p. 544). 

2. Il s’agit sans doute de Charles de Chandieu, lieutenant-général, qui habitait 
alors près de Lausanne, et de ses fils Charles, Esaïe et Benjamin, qui parvinrent 
aussi à de hauts grades militaires (Fr. prot., 2° édit, t. III, c. 1060). 
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numéro de novembre, et quelques-uns ont bien voulu reproduire tout ou 
partie de notre circulaire. 

Dans le Bulletin évangélique de l'Ouest (2 novembre) on trouve 
deux notices de M. de Richemond, sur un armateur protestant rochelais 
(1740-1807), et sur le médecin Elie Richard dont le père Arcère parle 
en ces termes : « Après la révocation de l’édit de Nantes, on défendit aux 
médecins protestants l'exercice de leur profession. Richard, qui fut du 
nombre de ces citoyens disgraciés, voulut sortir du royaume. Des oh- 
stacles imprévus rompirent ses mesures, heureusement pour sa patrie; il 
y fit toujours sa résidence ordinaire et ne vit plus de malades, mais la 
confiance qu'on avait en lui renversa l’ordre commun :les malades vinrent 
voir le médecin. Les uns se faisaient porter à sa maison, les autres le 
faisaient consulter sur leur état. On lui permit quelque temps après de 
reprendre en public ses fonctions. La loi, rigidement observée partout, 
fléchit enfin sous son mérite et souffrit une exception en sa faveur ». Il 
mourut à soixante et un ans, le 14 mars 1706, honoré même de l’évêque 
de la Rochelle, des maréchaux d’Estrée, de Tourville et de Matignon, et 
de l’intendant Begon. — Le Protestant de Normandie qui publie depuis 
quelque temps des notes historiques sur /a Réforme en Basse-Nor- 
mandie, s'ouvre par un excellent article de M. Jean Bianquis sur Augustin 
Marlorat, pasteur et martyr à Rouen. — Après nous avoir entretenu de 
la Bastille, de Jeanne d’Albret, etc., le Huguenot des Cévennes, orné de 
plusieurs gravures, publie deux textes intéressants : L’hommage que le 
Consistoire de Nimes rendit à Paul Rabaut lorsqu'il prit sa retraite après 
un glorieux ministère de plus d’un demi siècle, le 6 octobre 1785; et une 
lettre d’un contemporain, en partie reproduite plus haut, qui donne une 
idée de l’autorité ct de la réputation acquises à l’Assemblée nationale par 
Rabaut Saint-Etienne que le Courrier du Dimanche algérien et tunisien 
fait aussi connaître à scs lecteurs. — Le Messager évangélique est con- 
sacré, entre autres, à Denis Papin et à Vassy, compris aujourd’hui dans 
la 3° circonscription synodale. — lL’Eglise chrétienne du nord et de l’est 
(8 novembre) rend compte de la fête de la Réformation célébrée à Inchy, 
le 4* novembre, par MM. les pasteurs Gaudard, (Ollier, Poulain et van 
Oordt. — Enfin on trouve dans le Foyer protestant des détails inédits 
fournis par M. Charles Dardier sur le camisard Castanet à Genëve. — On 
voit, par ces notes, que l’histoire locale, régionale, de notre passé, in- 
téresse de plus en plus ceux que la fête de la Réformation invite à l’étu- 
dier et à le faire connaître. N. W. 
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Il sera rendu compte, dans ce Bulletin, de tout ouvrage intéres- 
sant l'Histoire du Protestantisme français, dont deux exemplaires 
seront déposés, 54, rue des Saints-Pères. 

Tout ouvrage récent, dont um exemplaire aura été déposé à la 
même adresse, sera inscrit sur celte page et placé sur les rayons de 
la Bibliothèque. Celle-ci ne dispose d’aucuns fonds pour acheter les 
livres, journaux, estampes, médailles ou brochures. On rappelle 
donc, à tous ceux qui en publient ou peuvent en donner, qu’elle ne 
les collectionne que pour les mettre graluitement à la disposition du 
public, tous les lundis, mardis, mercredis et jeudis, de 4 à 5 heures. 
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